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L'ORDRE NOUVEAU 
sera ce q u e 

nous le ferons. 
A n o u  s d e 

travailler 
pour qu'il soit 

le r e f l e t d e 

notre esprit 

Les srèvês du Nord ont confirmé 
l'échec de la lutte des classes 

Le Nord vient de connaître un 
long et pénible conflit, on dirait 
vraiment qu'une sorte de fatalité 
s'acharne sur cette région meur­
trie par les années de guerre exté­
rieure et qui vient à peine de voir 
renaître de leurs cendres ses cités 
laborieuses. 

Après les cruels conflits de 35, 
voici qu'une nouvelle bataille so­
ciale se déclanche ; certains mi­
lieux métallurgistes ivres de déma­
gogie se lancent une fois encore à 
l'assaut du patronat, pour cela il 
suffira qu'un agitateur sans man­
dat crie au scandale, la direction 
de son entreprise ayant refusé de 
le recevoir : voilà le motif qui ser­
vira à déelancher une grève sur 
laquelle on plaquera un certain
nombre de revendications, au
moyen desquelles on entraînera 
dans le conflit plus de 8.000 ouvriers 
pendant près de deux mois. 

Une fois de plus, la classe ou­
vrière fera les frais de méthodes 
portant en elles leur propre con­
damnation. La violence, présentée à 
nos camarades comme le glaive de 
la justice, devra être remise au 
fourreau et la conciliation alors in­
terviendra pour faire cesser le 
combat entre des hommes appelés à 
collaborer quotidiennement pour 
assurer leur subsistance. 

Pour Lille, la responsabilité des 
dirigeants syndicaux ne saurait 
être niée ; pour des hommes pro­
clamant avec emphase l'autorita­
risme de leurs organisations en 
matière de discipline syndicale ; 
nous sommes encore à attendre la 
sanction qui éloignera le meneur 
dont l'action porte un préjudice 
considérable aux travailleurs de 
toute cette région. 

Avec des gestes aussi stupides, 
comment parviendrait-on à amélio­rer 
le sort des travailleurs, alors qu'ils 
ont réglé par une double 
convention collective leurs condi­
tions de travail. Collaborateurs et 
ouvriers dénoncent celle-pi sans 
préavis, pratiquant sans plus la po­
litique du chiffon de papier, sans 
autre forme de procès que l'arbi­
traire dénoncé à l'endroit patro­
nal, le travail cesse, on reste sur le 
tas et voila des milliers de fa­milles 
privées de ressources, endet­tées pour 
de longs mois. De l'ac­tion 
syndicale, cela ? Allons donc ! C'est 
bien de Ja plus stérile agita­tion. 

Tout au long, la sentence arbi 
traie condamne, d'ailleurs, une tel­le 
action ; citons un passage de cel­le-
ci : <( Considérant qu'il n 'y a de 
travail fécond que si ceux qui sont 
occupés dans la même usine : pa­
trons, agents de maîtrise, em­
ployés et ouvriers, collaborent dans 
une même entente, tous ayant 
droit à une égale protection, e tc . .» 

Le conflit de Pompey relève, lui 
aussi, des mêmes stupides raisons. 
Jugez-en ; un syndiqué cégétiste 
mécontent, déchire sa carte syndi­
cale et ce sera un motif pour dé­
clancher la grève. Non, vraiment, 
c'est à n'y pas croire. Le jour où il 
sera possible à ceux qui se lais­
sent ainsi duper de se rendre comp­te 
de l'absurdité de tels actes, ils se 
sépareront d'organisations syn­
dicales, incapables de les prévenir. 

La direction, en face d'une telle 
anarchie, avait fait transporter à 
Nancy, dans un local lui apparte­
nant, la comptabilité et le person­nel 
employé put continuer le tra­vail. 

L'arbitrage qui a mis fin à ce 
pénible conflit, a nettement désa­
voué de telles pratiques et plusieurs 
délégués furent déplacée, d'autres, 
purement et simplement renvoyés. 

Quant au conflit de la vallée de 
la S ambre, les raisons qui l'ont 
provoqué sont différentes. Depuis 
six mois, une convention collecti­
ve était en discussion sans qu'un 
accord ait pu être réalisé. ,

Les délégués cégétistes croient 
alors devoir décréter la grève, qui 
va durer plusieurs semaines et au 
cours de laquelle les attitudes les 
plus curieuses seront enregistrées. 

Un dirigeant responsable, décla­
ra : <t Le patronat voulait une grè­ve 
pour fin novembre ». Comment, vous 
saviez cela et vous avez don­né dans 
le panneau, mais alors ? » 

Un autre, devant la prolongation 
du conflit, demandera la réquisi­
tion des usines, pas moins. Il n'hé­
site pas à mettre les camarades 
sous la férule militaire, autrement 
dit, les mobilisés du temps de guer­
re... merci, à un autre... 

Le Gouvernement s'efforce de 
trouver un terrain d'entente, on 
traite ses suggestions de « canail­
les >>. 

Voilà dans quelle atmosphère 
s'est déroulé un des plus doulou­
reux conflits qu'ait eu à supporter 
la population laborieuse du bassin 
de la Sambre. 

Le bilan se solde par la misère 
généralisée au sein des loyers ou­
vriers, de longs jours de priva­
tions et de nombreuses dettes con­
tractées vont maintenant peser pé­
niblement sur ie budget familial : 
voilà à quoi aboutissent les théori­
ciens de la lutte des classes. 

Et comme aucun avantage subs­
tantiel n'a été obtenu, nous consta­
tons, une fois de plus, que cette sorte 
de guerre sociale, pas plus que 

l'autre, ne paie pas ; elle lais­ se 
surtout un peu plus de ran­ cœur 
et de haine à ses malheureu­ ses 
victimes. 

Notre devoir, au regard de tels 
résultats, nous apparaît plus im­
périeux que jamais. 

11 nous faut lutter pour écarter 
les deux mâchoires de l'étau entre 
lesquelles se trouve comprimée la 
masse des salariés. 

C'est la leçon qu'il nous faut ti­
rer des conflits que nous venons de 
subir. S'ils nous ont meurtris ma­
tériellement, moralement, ils ont 
fortifié nos convictions syndicales. 

Déjà, des centaines de travail­
leurs se sont séparés de la sirène 
cégétiste et ont apporté leurs adhé­
sions à nos syndicats, rendant, 
ainsi, le plus éclatant hominage a 
la force de nos idées et au dévoue­
m e n t inlassable et désintéressé des 
nombreux militants qui, depuis 
tant d'années, luttent dans ces si 
difficiles contrées pour le dévelop­
pement du syndicalisme chrétien. 

Jean JACQUES.

• LES Ammrë

L'équipe de militants compé­
tents et dévoués qui préside 
aux destinées du Syndicat est 
habilitée par sa grande comipéten-
ce technique, professionnelle et 
syndicale pour mener à bien le 
nouveau groupement. Nos amis 
se sont assuré un local, 28, pla­
ce Saint-Georges, où ils enten­
dent travailler utilement au dé­
veloppement de leur organisa­
tion, laquelle compte dégà un 
nombre important d'adhérents. 

Adresser toute demande de ren­
seignement à notre ami Sébert, 
secrétaire du Syndicat générai 
d'Agents de Maîtrise, 28, place 
Saint-Georges, Paris 9 e. 

Au Congrès 
des Métallurgistes 

Chrétiens de la Région 
Nazairienne Le Congrès des Métallurgistes 

chrétiens qui s'est tenu à Saint-
Nazaire le 30 janvier dernier, suf­
firait à prouver, s'il en était be 
soin, l'attention agissante appor­
tée par la. C.F.T.C. aux problèmes 
primordiaux que pose la situation 
actuelle. 

A l'ouverture des travaux, J . Pé­
rès, secrétaire adjoint de la Fédé­
ration de Paris, qu'entouraient
Duibard, Président de la sec­
tion nantaise, Charles Mabit, se­
crétaire départemental, Tourna-

Jean P É R È  S

Secrétaire délégué de la Fédération 

de la Métallurgie (C .F .T .C . ) 

 bien', vice-président de la 
section nazairienne, Terrien, 
secrétaire, Boullerie, secrétaire 
de la section d'Indret et Lucas, 
du conseil de  Nantes, adressa 
son salut cordial  à tous les 
congressistes, puis don­na la 
parole à J. Lucas, chargé du 
premier rapport. 

Le délégué nantais examina 
d'abord la situation des salaires à la 
suite des nouvelles lois sociales. Ce fut 
pour constater l'inexplicable différence 
existant dans les salai­res payés à 
Saint-Nazaire et à Nantes pour des 
catégories profes­sionnelles identiques. 
Cela provient du fait qu'en dépit d'une 
profes­sion semblable, tel qui 
travaille  pour une corporation 
définie, voit son salaire fixé sur les 
bases de cette corporation, tandis que ie 
mê­me professionnel travaillant au 
compte d'une autre corporation est payé 
différemment. 

C'est ainsi qu'à Nantes, un élec­
tricien au service des Constructions 
navales est payé G francs de l'heu­re, 
tandis qu'il ne touchera que 5 fr. 
50 dans une entreprise de 
constructions électriques, par le seul 
fait qu'il est régi par la con­vention du 
Bâtiment. 

D'autre part, dans plusieurs en­
treprises, les ouvriers sont classés en 
plusieurs catégories, selon leur 
compétence professionnelle. Or, i'. 
arrive que l'ouvrier n'a pas tou­jours 
les facilités voulues pour pas­ser l'examen 
lui permettant d'accé­der à l'échelon 
supérieur. Dans ce cas, le patron, peut-il 
refuser à un ouvrier de faire ses 
preuves, de tenter l'essai en usage 
dans la mai­son ? Non ! répond le 
bureau du Congrès. 

Au surplus, la loi est formelle 
sur le sujet dont Pérès souligne 
l'importance. Mais Mlaibit, de son côté 
considère cette classification comme 
un piège patronal. Quoi qu'il en 
soit, Boullerie en re­vient à ce 
principe immuable  A 

: 

travail égal, salaire égal. Peu im­porte 
que l'ouvrier soit de la troi­sième ou de 
la première catégorie, seul, le boni doit 
départager les bons ouvriers des 
mauvais. Cau-chon ajoute très 
justement que la notion de la valeur 
du travail ne doit pas être oubliée et 
qu'un ou­vrier peut faire du boni en 
travail­lant vite, mais en exécutant mal 
le travail ' qu'on lui a confié. 

(Voir la suite en 2* page) 

AU CONGRÈS FÉDÉRAL 
DE LA MÉTALLURGIE 

Une tâche s'impose, mener le Syndicat chrétien 
à la victoire sur le matérialisme 

incapable de procurer le bonheur dan/ la paix 
par la justice et la fraternité 

Le 16 janvier dernier, au mi­
lieu du brouhaha formé par tous les 
accents de nos provinces, s'ou­ 
vraient les débats dé notre  
Congrès extraordinaire. 

Gharlemagne BROUTÎN préside, 
en déclarant ouvert le XVII" 
Congrès de la Fédération, celui-ci 
salue avec joie les nouveaux venus, 
il se félicite, après le pointage 
des présents, de leur nombre 
important, le caractère de notre 
Assemblée est marqué, dit-il, par la 
représentation de la plupart des 
centres métallurgis­tes de notre 
Pays. Citons-en quelques-une : 
Lille, Denain, Maubeuge avec 
Broutin, Brulant,: Wiiliam ; Roubaix, 
Tourcoing avec Glorieux ; les 
bassins de Longwy et Eriey a.v».c. 
Michon ; les Ardennes, Charieville 
avec 

Biver ; la Franche-CointS, Mon' 1 

béliard, Raifort avec Con'bet ; 
Châlon-sur SaOne, Lyon, Givors 
avec Charbonnier ; Grenoble, 
Chambéry, Annecy, Ugine avec 
Morel, Dufoumay ; St-Etienne et 
sa région avec Chacornac ;  

Glermont-Ferrand, Riom avec 
Renon ; le Var, Toulon, La Sey-ne-
sur-Mer avec Nouveau ; Vi- viez-
Peuchot avec Marcou ; Bor­ deaux, 
La Rochelle, Roohefort avec 
Cazeau, David ; Laigle avec 
Lemarchand ; Saint-Brieuc avec 
Mescams, Lorin, Rault ; Ploer-mel 
avec Thorel ; Cherbourg  avec 
Espéret ; St-Nazaire avec  
Rambaud ; Rouen avec Robert ; 
Bourges avec Guy, Bourbier ;  
St-Dizier, Troyes Joinville, etc., avec 
Dumay ; Melun avec Duru ;  Senlis 
avec Kiepfer ; . Orléans, Montargis 
avec Barbere.au ; Pa­

ris avec Léonard, Gerstel, Rol­
land, Fondanaiche, Verdier, etc. 
"Après quelques mots dë notre 
ami, Jean P É R È S qui, grippé, a 
tenu malgré tout à apporter son 
concours aux camarades métal­
los, B R O U T I N donne la parole au 
secrétaire permanent pour la lec­
ture du rapport d'activité, notre 
ami Paul L E BIHAN, secrétaire 
général, étant retenu chez lui par 
une forte grippe. 

Après avoir invité les militants 
des Syndicats affiliés à collabo­
rer étroitement à la bonne mar­
che de la Fédération, celui-ci 
rappelle la position prise au 
Congrès dernier alors que se dé-
clanchaient les mouvements de 
grève dont furent marqués les 
mois de Juin et Juillet. 

(Voir la suite en 2* page) 

Un groupe de Congressistes photographiés dans la cour du nouvel immeuble de la C.F.T.C. 

La révolution espagnole 
Pourquoi nous ne prenons pas parti... 

Nos camarades sont fréquemment 
interpellés dans les usines au su­
jet des événements d'Espagne. As­
sez souvent, ils sont sollicités pour 

 en faveur 
 D'autres 

verser une contribution 
du « Frente Popular ». 
fois, ils sont simplement question­
nés au sujet de notre position sur 
les tragiques événements qui se dé­
roulent dans ce malheureux pays. 

Notre collaborateur et ami, Pier­
re Barbier, qui connaît particuliè­

 d'Espa­
 notre 

rement certaines régions 
gne, a bien voulu préciser 
pensée dans cet article. 

P O U R Q U O I N O U S N E P R E N O N S 

P A S P A R T I . . . 

Oui, pourquoi ? 

' Des hommes se battent ; d'un 
côté quelques généraux avec une 
armée bien disciplinée,de Vautre, 
une bonne partie du peuple es­

pagnol. — le fait est indéniable. 
Les premiers voulaient faire un 
coup de main, qui, pensaient-ils, 
en trois jours, devait leur assu­
rer la maitrise du pouvoir, et ce­la 
dure depuis le mois de juillet, et 
cela n'est pas près de finir en­core. 

Chaque ville aujourd'hui comp­te, 
dans un camp ou un autre, des 
centaines de victimes, et l'on a assisté 
durant cette première partie de la 
Révolution à tant et tant de trahisons et 
de viles ac­tions qu'on est plus soulevé 
par le dégoût que par la pitié. On a tué 
des hommes, on a massacré des œuvres 
d'art et ce ne sont pas les protestations 
de la pres­se qui changent quelque chose 
aux faits, line rage de destruc­

tion s'est abattue sur ce pays, 
rebelles ou gouvernementaux sont  
aussi coupables les uns que les 
autres de vandalisme et d'assas­
sinats. Et l'on voudrait que nous 
prenions parti dans cette bagar­
re où nous n'avons que faire ? 

Les atrocités commises contre 
les croyants sont hors de toute 
contestation. Le sadisme qui por­
ta les uns à déterrer les cadavres  
de carmélites est le même qui 
présidait à l'assassinat de mil­
liers de femmes et de jeunes fil­ 
les, On a essayé de justifier cela ! 
On a détruit des milliers d'égli­
ses', en disant qu'elles servaient 
de fortifications aux rebelles, et 
l'on a assassiné les. prêtres allé­ 
guant qu'ils étaient des traîtres : 
trois balles dans la peau, puis, le 

PE MÂ1TE1SE 
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Notre ami, Jean Pérès, vient 
de présider à la création du Syn­
dicat généra] d'Agents de Maî­
trise de la métallurgie rattaché à 
notre Fédération. 

Cette oganisatlon s'étend à 
l'ensemble du territoire, à cet 
effet des sections locales ont été 
prévues. 

Nous reviendrons dans notre 
prochain numéro sur cette im­
portante réalisation; un nouveau 
pas vient d'être fait vers' la pro­
fession organisée, nous nous ré­
jouissons de voir les Agents de 
Maîtrise en prendre l'initiative. 
Ceux dont les responsabilités 
fort lourdes sont trop souvent 
méconnues entendent que soit 
mis fin à cette situation en beau­
coup de circonstances par trop 
paradoxales, ils ne veulent plus 
être des sacrifiés. 



L ' O U V R I E  R M E T A L L U R G I S T E 

corps était arrosé de benzine et 
brûlé. 

Or, je connais tels villages ara-
gonais où l'on a fait cela sans au­

 bien 
 tout 

cun soupçon de preuves, 
plus, sans aucun soupçon 
court. Je n'invente pas, je ne 
parle pas d'après, les 
informa­tions de la presse, je 
connaissais ces. prêtres et les 
habitants des villages qui 
pleurèrent leur pas-leur, car le 
coup était, fait par des 
miliciens venus du Sud, con­ chenapans duits par quelques 
avérés, vivant de contrebande. 

Je sais qu'à Séville, cité entre 
les mains des rebelles, on fusilla 
les ouvriers par centaines, et les 
crimes, des. rebelles ne sont pas 
moins nombreux que ceux des 
anarchistes. 

Prendre position ? En toute 
conscience, nous ne le pouvons 
pas, et même si nous le pouvions, 
nous ne le voudrions pas. Nous 
n'avons rien, à faire dans cette 
galère l 

Certes, nous, croyons pouvoir 
élever la voix quand on assassi­ne 
des. ouvriers ; certes, nous 
protestons avec ta dernière vi­
gueur quand on annonce l'abro­
gation des lois sociales ; mais 
sur un terrain strictement poli­
tique, nous n'avons pas. le droit 
de nous engager. 

Joute la question est de savoir 
si la révolution espagnole est 
une question politique. 

La réponse ne fait aucun dou­te. 
A V observateur objectif et un peu 
au courant des choses de là-bas, la 
situation se présente en gros 
comme suit : 

D'une part, les rebelles, luttant 
pour une forme de gouvernement, 
armés par les Portugais, les Ita­

 D'autre liens et les Allemands. 
part, les gouvernementaux scin­
dés en deux fractions nettement 
distinctes : les anarchistes et les 
sociaio-communisies. Dans, l'es­

 sou­
 en 

prit du public, l'ij.R.S.S. 
tient les gouvernementaux 
bloc ; en fait, les choses sont 

moins simples. Les anarchistes 
sont à peu près abandonnés à 
leurs propres ressources — ce 
qui explique leurs, nombreux 
échecs, — et. seule l'autre frac­
tion, est soutenue financièrement, 
défendue et dirigée par les So­
viets. Les milices internationales 
sont le seul point de résistance 
sérieux opposé à l'avance de 
Franco ; or, ces milices, sont en­tre 
les mains des. Soviets qui sont en 
train de jouer sur lé front es­pagnol 
une carte qui peut être 
importante, et fait partie de leur 
jeu strictement personnel contre 
l'Allemagne. 

Autrefois, le point névralgique 
de l'Europe était dans les Bal­
kans, aujourd'hui, il est en. Es­
pagne, C'est de là que peut sor­tir 
une guerre et ce n'est pas en 
envenimant la plaie qu'on peut se 
vanter d'écarter le danger de 
gangrène. 

Quand nous voyons l'U.R.S.S. 
débarquer des armes sur tels 
points de la côte orientale déte­nus 
non par des anarchistes, mais par 
des communistes, et au con­traire 
éviter soigneusement de ra­vitailler 
ses alliés,, nous n'avons pas le 
droit de croire que l'V.R. S.S. a 
cédé en. s'engageant dans cette 
affaire, à un. sentiment de 
solidarité de classe, à un mou­
vement idéologique. Elle joue son 
jeu de puissance slave avec ce 
cynisme qui lui est particulier, 
et qui pipe à chaque fois les naïfs 
qui n'y veulent pas croire. 

Voilà, n'est-il pas vrai, des 
raisons amplement suffisantes 
pour justifier notre attitude ? 

Ce n'est pas. au moment ou st 
joue en France une formidable 
partie'sur le terrain qui nous est 
propre, que nous allons user nos 
forces à disputer des. questions 
qui ne sont pas de notre ressort. 

Notre travail est de défendre 
les ouvriers qui nous ont manda­tés 
pour cela, et non de faire le jeu 
des politiciens internationaux, en 
nous donnant des allures de chefs 
des peuples. 

Nous avons toujours été contre 
la guerre et contre toutes les 
dic­tatures, ce n'est pas 
aujourd'hui que nous allons 
opter pour une dictature contre 
une autre et cou­vrir les murs 
de France d'affi­ches réclamant 
la guerre, de le poudre et des 
balles 1 . 

Pierre BARBIER. 

0 H BON 
SYNDIQUE 
pense à acquitter fidèlement sa 

co­tisation syndicale sans attendre 

le rappel du Secrétariat o u de sa 

sec­tion !... 

Au Congrès 
des Métallurgistes 

Chrétiens de la Région 
Nazairienne 

(Sui te de la . p r e m i è r e page) 
Finalement, J. Pérès apporte au 

débat la conclusion logique, en 
constatant qu'un effort s'impose 
pour harmoniser les salaires, véri­
tablement dissemblables, pour, des 
travaux identiques. 

La tâche sera sans doute malai­
sée. Il existe des situations com­
plexes, et il faut espérer que les 
ouvriers se rendront compte de la 
complexité des cas différents qui 
peuvent se présenter. 

« Notre conception des salaires, 
ajoute J. Pérès, 'diffère considéra­
blement de celle que l'on a coutu­
me de professer. Nous faisons jouer 
trois éléments dans la détermina­
tion des salaires : 

» 1° Le principal, concernant le
coût de la vie. Il faut que l'ouvrier  
puisse subsister lui et sa famille. 

» Le deuxième élément concerne
la valeur professionnelle de 
l'ou­vrier ; le bon ouvrier doit 
pouvoir  gagner plus que 
l'ouvrier médio-vre ou le mauvais 
ouvrier. 11 doit donc exister des 
différences dans la rémunération. 

» Enfin, le troisième élément
tient compte de l'état de prospérité, 
de l'économie générale ou de 
la  branche d'industrie 
particulière. » En présence du problème des
salaires, la C.F.T.C. a pensé qu'il 
était plus légitime d'augmenter 
tous les salaires d'une somme fixée 
qui serait calculée suivant un pour­
centage appliqué sur le salaire 
moyen de tous les ouvriers. » 

La parole est donnée ensuite à 
Terrien, secrétaire de la Fédé­
ration métallurgique de Saint-Na-
zaire. 

Après un résumé des événements 
de l'année écoulée, le rapporteur 
constate que la « grande oubliée '» 
dans la question des salaires, a été 
la famille. En effet, malgré l'aug­
mentation du coût de la vie, les al­
locations familiales n'ont point été 
modifiées. Terrien rappeHie alors 
les paroles de Pie XI et de Léon 
XIII : 

V après-midi 
A midi, un banquet réunit les 

congressistes à l'Hôtel de Bretagne, 
puis une seconde séance se tint à 
la salle de la rue du Maine. 

Maibit, secrétaire départemen­tal 
y traita de la liberté et de 
l'unité syndicale et définit la doc­
trine de la C.F.T.C. « C'est, dit-il, 
une doctrine solide et sûre qui ne 
varie pas. » 

L'orateur expose ensuite les di­
verses raisons qui , empêchent 
l'union avec la C.G.T., car, celle-ci 
cherche la lutte des classes, tan­dis 
que nous, nous ne souhaitons que 
la collaboration des classes. 

En terminant, Maibit donne aux 
congressistes des consignes de 
courage et de ténacité. « Que cha­
cun conserve en lui le principe de 
la liberté syndicale, car défendre 
cette dernière, c'est défendre la li­
berté tout court. » 

J. Pérès tire alors les conclu­

sions de ce Congrès. Dans les vœux qu il 
énonce, au nom des Syndicats uiiretiens 
métallurgistes de Naines, Basse-indre, la 
Montagne, Chateau-Ijriant et Saint - 
Nazane, ligure notamment le relèvement du 
taux minimum des allocations familia­les au 
niveau des plus hauts ta-rns adoptés par les 
caisses privées et celles de i Etat. 

Il est, en outre, réclamé, aux termes de 
ces vœux : 

Qu'un barème spécial soit établi en 
laveur des familles dont la mè­re reste 
au loyer, lui assurant des allocations 
plus substantielles ; 

Qu'à uéiaut du père décédé ou 
invalide, des memûres soutiens de 
famille ^puissent jouir légalement du 
Léneiice des allocations fami­liales, 
ainsi d'ailleurs que le pré­voit le 
règlement de nombreuses caisses de 
compensation ; 

Que tous les assurés obligés d'in­
terrompre leur travail pour cause de 
maladie conservent le bénéfice des 
allocations familiales pendant la 
périoùe d'incapacité ; 

Considérant que les efforts tentés 
par le gouvernement pour enrayer 1 
augmentation du coût de la vie sont 
restés vains et que la famille ouvrière 
éprouve des difficultés croissantes à 
subvenir à ses be­ soins, 
demandent : 

Que ies Pouvoirs publics fassent 
l'effort nécessaire pour enrayer  
l'augmentation du coût de la vie ; 

Que les salaires, si l'augmenta­tion 
du coût de la vie s'accentue, suivent 
automatiquement la pro­gression par 
la jeu d'une échelle mobile ; 

Qu'un réajustement immédiac  vienne 
mettre les salaires, et en particulier ceux des 
manœuvres, 

en rapport avec les besoins réeis 
des salariés et de leurs familles. 

Considérant le peu de cas que 
l'on lait de la liberté syndicale of­
ficiellement reconnue, s élèvent avec 
indignation contre les brimades et les 
pressions dont sont parfois l'ob­jet leurs 
adhérents/ lis se décla­rent fermement 
résolus à faire res­pecter en toutes 
circonstances leurs libertés ; 

Considérant la situation de plus en 
plus pénible des vieux travail­leurs 
exclus de la production, de­mandent 
que les collectivités pu­bliques et 
privées leur assurent des moyens de 
subsistance honorable. 

Considérant l'atteinte portée au 
principe des fêtes légales par leur 
récupération obligatoire dans l'ap­
plication de la loi des '40 heures',' 
s'élèvent contre toute récupération ; 

Ils demandent que soient étudiés les 
moyens susceptibles de pallier à la 
perte de salaires qui résulte des 
modalités d'application de la loi ; 

Ils se séparent en faisant con­
fiance à la C.F.T.C. pour faire 
aboutir leurs justes revendica­tions. 

Jean RICHARD. 

Faites lire ce journal aux sympathisants 
Donnez-nous vos suggestions 

AU CONGRÈS 
FÉDÉRAL DE LA 

MÉTALLURGIE 
(Sui te de la premîère3E"page) 

Devançant les revendications 
qui allaient être posées, nous 
restons encore à l'avant-garde,' 
dit-il, avec il' établissement de 
l'assurance chômage obligatoire, 
à base syndicale, par le triple 
concours des Communes, du dé­
partement et de l'Etat ; la révi­
sion de la Loi sur les accidents 
du travail ; l'établissement d'une 
retraite décente pour les vieux 
ouvriers ; allocations familiales  
plus élevées,, la où la mère de­
meure au foyer. C'est ensuite un 
résumé de notre action au mo­
ment de l'élaboration de la con­
vention de la métallurgie de la 
région parisienne, rejetée des 
discussions par Ile Syndicat uni­ 
fié des métaux et malgré nos dé­
marches et notre insistance au­
près des Pouvoirs Publics ; nous  
ne nous sommes pas pour autant 
désintéressés de la question, et 
le Syndicat de la Métallurgie de 
Paris vient de signer avec la 
Chambre syndicale des Indus­
tries Métallurgiques de la région 
parisienne une convention paral­
lèle ; les prétentions du Syndi­
cat des Métaux n'ont pu faire 
obstacle à notre ténacité. 

Les effectifs : à ce jour ceux-
ci ont triplé et si, faisant entrer 
dans rétablissement des listes 
de nos Syndicats adhérents les 
sections légalement déclarées, 
c'est à près de 500 qu'il faudrait 
les chiffrer. 

L'importance de la correspon­
dance échangée témoigne de no­
tre activité générale, activité dou­
blée dans beaucoup de régions 
par conclusions de conventions 
collectives auxquelles ont parti­
cipé nos Syndicats-

Il faut retenir, également, la 
rencontre de Longwy avec nos 
amis Belges où un très fructueux 
échange de vues nous a permis 
de resserrer nos liens d'amitié et 
de régler une action commune 
pour la défense de la liberté syn­
dicale dont nos camarades fron­
taliers belges ont à souffrir de la 
part oe certains éléments extré­
mistes. 

Après avoir évoqué l'action de 
la Fédération en faveur de l'ap­
plication des 40 heures, du rajus­
tement des salaires en fonction 
du coût actuel de la vie, et donné  
des détails sur l'aménagement 
des locaux du 3 m e étage où la Fé­
dération va s'installer en colla­
boration avec les Fédérations 
ouvrières, le secrétaire informe 
le Congrès de la création d'un 
Syndicat général d'Agents de  
Maîtrise de la Métallurg'e, rat 
taché à notre Fédération, il con­
clut ainsi son rapport : 

« Voici, mes chers camarades, 
bientôt 17 ans que nous sommes 
venus au monde et que, par de 
patients labeurs, nous avons 
réussi à nous développer, nous 
avons donc le devoir aujourd'hui 
de continuer cette oeuvre de dé­

vouement et d'abnégation à la­
quelle ont participé tant et tant 
de militants qui y ont donné le 
meilleur d'eux-mêmes. 

« Nous sommes aujourd'hui à 
un carrefour, l'avenir s'ouvre 
devant nous ; allons-nous être à la 
hauteur de notre tâche ? Les 
Fédérations ouvrières sont l'es­
poir de la C.F.T.C. poux lesquel­les 
elle a fait déjà de nombreux et 
importants s a c r i f i c e s . iNe 
croyez-vous pas que nous avons le 
devoir impérieux de nous mon­trer 
dignes de l'attention qui nous 
a été portée et, par un geste de 
confiance et de foi clans notre 
idéal, montrer à ceux qui nous 
regardent agir ce que nous som­
mes : des lutteurs qui ont com­
pris les exigences et les besoins 
de leur temps. Nous saurons donc 
oser, nous souvenant que la for­
tune sourit aux audacieux et à 
ceux qui savent entreprendre. 
Nous ferons donc le geste qui est 
attendu de nous et par lequel 
nous apporterons notre témoigna­ge 
en faveur du Syndicalisme 
Chrétien pour lequel nous mili­
tons, faisant que celui-ci soit, 
avec le concours de la Providen­ce, 
le Syndicalisme de demain. » 

Charlemagne B R O U T I N ouvre 
ensuite, la discussion sur le rap­
port qui vient d'être présenté. 

Un débat s'engage sur lia con­
clusion des conventions collecti­ves 
et nous entendrons les avis et les 
communications de C H A C O R -NAC, 
C O U R B E T , B I V E R , B R Û L A N T , 
W I L L I A M , C H A R B O N N I E R , L É O N A R D , 
D E B I Z E , B O M B E A U ; le Président 
souligne après ces interventions 
qu'il nous faut à chaque occasion, 
soit signer des conventions pa­
rallèles, soit y apporter notre 
adhésion, afin d'avoir la possibi­
lité d'intervenir dans l'applica­
tion. 

Un échange de vues a ilieu sur 
le mot « professionnel » inclus 
dans le titre ; C H A R B O N N I E R et 
C O U R B E T en demandent la sup­
pression et ce dernier signale le 
préjudice que ce mot a causé 
dans sa région. 

C H A C O R N A C insiste à son tour 
et propose en remplacement le 
mot « régional ». 

B R O U T I N aborde alors notre or­
ganisation intérieure ; il souhaite 
voir se substituer aux rroyens un 
peu empiriques par lesquels nous 
avons vécu jusque la, une admi­
nistration digne de nos effectifs 
et capable de donner toute satis­
faction en fonction des nécessi­tés 
actuelles. 

Après un échange de vues sur 
la création du Syndicat des 
Agents de Maîtrise, le Président 
Fédéral invite les congressistes à se 
rendre au Bestaurant coopé­ratif 
des Employés, 5, rue Cadet, pour 
le déjeuner et suspend la séance 
jusqu'à 14 h. 30. 

Il est 14 h. 45 lorsque repren-
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LILLE 
Pour montrer à ceux qui pré­

tendent que le Syndicalisme chré­tien 
ne fait rien, rappelons la, si­gnature 
de deux conventions par les Syndicats 
libres pour les ou­ vriers de la 
Métallurgie d'abord,  et pour les 
employés et techniciens de la même 
industrie ensuite, et toutes deux en 
présence des repré­sentants des Pouvoirs 
publics. 

Nos camarades ont. fêté digne­ment la 
Saint-Eloi à l'occasion de laquelle ils 
avaient tenu leur As­semblée générale, la 
grève qui sé­vissait à ce -moment-là n'avait 
en rien refroidi leur ardeur et leur confiance 
dans nos- organisations libres ; c'est ainsi 
qu'ils votèrent l'augmentation de la 
cotisation de base. Ils émirent un vœu dans 
le­quel nous relevons, avec le rajuste­ment 
des salaires, l'application de la semaine de 
40 heures sur 5 jours, et le report des 
marchés du di­manche, soit le samedi, soit le 
lun­di : bravo... 

On trouvera par ailleurs une re­
lation du conflit particulièrement 
douloureux, dont nos camarades 
eurent à souffrir pendant de lon­gues 
semaines. 

ROUBAIX-TOURCOING 
L'Assemblée générale des Syndi­

cats de la Métallurgie a connu un 
succès triomphal ; la salle comble s'est 
passionnément intéressée à l'ordre du 
jour d'une brûlante ac­tualité, citons 
l'application des 40 heures autour de 
laquelle s'ou­vrit une importante 
discussion, nombreux furent les 
camarades à intervenir. _ 

Les salaires retinrent également 
l'attention de l'Assemblée, des pré­cisions 
furent apportées pour ceux des 
mécaniciens des industries texr tiles. 

Comme on fêtait en même temps la 
Saint-Eloi, un vin d'honneur â 

été servi à la suite de l'Assemblée 
générale et chacun se sépara, heu­
reux d'avoir passé quelques heu­
res de franche cordialité, heureux 
présage pour l'avenir du mouve­
ment. La solidarité ne fut point 
exclue et une quête fructueuse fut 
faite pour les métallurgistes de 
Lille.. 

VALENCIENNES 
Nos camarades employés dans la 

métallurgie, mènent depuis le 18 
juin 1936, une campagne persévé­
rante en vue de l'ouverture de né­
gociations pour l'élaboration d'une 
convention collective ; ceux-ci n'ont 
pas hésité à demander audience au 
Ministre du Travail afin d'activer 
la procédure. 

Avis encore à ceux qui préten­
dent que les Syndicats chrétiens 
ne font rien, nos amis de Valen-
ciennes nous donnent-là un nouvel 
exemple de leur ténacité dans l'ac­
tion. 

Nos camarades ouvriers mènent 
une belle action dans cet important 
centre industriel ; à l'issue de leur 
dernière réunion un ordre du jour 
important a été voté, nous en déta­
chons quelques extraits, notam­
ment en ce qui concerne les salai­ 
res et le coût de la vie, l'action des 
Pouvoirs Publics dans ce domaine. 

Ils expriment le regret que la 
convention collective, de la discus­
sion et de la signature de laquelle 
ils ont été exclus de par les pré­
tentions des camarades cégétistes, 
ait laissé sans solution un certain 
nombre de points fort importants, 
ils décident d 'y adhérer mais en 
faisant toutes réserves sur ces der­
niers et déclarent faire confiance 
au Syndicat libre des Travailleurs 
des Métaux, qualifié pour défendre 
leurs intérêts légitimes. 

DENAIN 
Le « Nord Social » nous apporte 

un écho du travail syndical fait par 
nos camarades dans cette région. 
Ils ont protesté contre l'article 25 
de la convention collective donnant 
un monopole à la C . G . T . , en cas 

de conflit, pour la procédure de 
conciliation ; en adhérant à celle-ci, ils 
ont fait toutes réserves et ex­primé 
leurs regrets de n'avoir pu discuter 
librement leurs intérêts, à l'avenir ils 
entendent bien obtenir réparation de 
cette injustice. 

MAUBEUGE 
Avec la dernière grève nos ca­

marades ont été sur la sellette ; 
dans un article du « Nord Social » ils 
signalent la misère qui sévit dans 
les foyers ouvriers métallur­gistes, à 
cet effet, ils déclarent qu'afin 
d'éviter le retour de sem­blables 
calamités, ils veulent de toutes 
leurs forces continuer à tra­vailler à 
la création d'un ordre so­cial plus 
juste, • « notre ambition, disent-ils, 
n'est pas de nous servir des ouvriers, 
mais de les servir. » 

Ils viennent de tenir de nombreu­ses 
réunions, plusieurs milliers de 
travailleurs ont ainsi été touchés., et 
leurs effectifs qui se sont consi­
dérablement augmentés, continuent de 
s'accroître. 

DUNKERQUE 
Nos camarades poursuivent mé­

thodiquement l'organisation de 
leur Syndicat après leur Assem­blée 
générale, la fête de Saint-Eloi, ils ont 
pu constater le bienfait de leur 
action et la satisfaction de voir 
l'organisation être un centre réel de 
travail et d'amitié réciproque. 

PAS-DE-CALHIS 
ARRAS 

Nos camarades très absorbés par 
leur action au sein de leur Union, 
paraissent avoir négligé complète­
ment la nécessité de nous donner de 
leurs nouvelles, c'est en vain que 
parcourant le « Nord Social » nous 
avons essayé de trouver un mot, 
une ligne se rapportant aux 
métallurgistes. 

D'autre part, nos circulaires les 
laissent parfaitement indifférents 
et nous avons le regret de n'avoir 

jamais reçu aucune réponse de leur 
part. 

Signalons encore qu'alors que des 
camarades se sont déplacés de Tou­
lon et de Bordeaux pour se rendre 
à notre Congrès extraordinaire, eux 
qui ne sont de Paris qu'à un peu 
plus de 100 kilomètres, n'ont mê­
me pas daigné s'y faire représen­
ter. 

BOULOGNE 
Nos camarades font là du très 

bon travail, après avoir organisé un 
certain nombre de réunions, ils 
poursuivent méthodiquement leur 
action, laquelle se trouve couron­
née d'un plein succès ainsi qu'il 
nous est donné de le lire dans le 
« Nord Social ». Il ne se passe pas 
de semaine sans que des camarades 
se libérant de la tutelle d'en face, 
ne rejoignent nos organisations. 

SAINT-OMER 
Nos camarades, tout en suivant 

méthodiquement l'application des 
lois sociales, organisent leur acti-
cité professionnelle en conséquen­
ce. Leurs différentes réunions en 
témoignent abondamment. 

A cela, ils y ajoutent un souci 
qui les classe au premier rang : 
nous avons parlé de la formation 
syndicale. En effet, ils viennent de 
participer à une journée qu'ils ont 
intitulée de plus grande amitié, et, 
au sein de l'union locale, ils ont 
établi et réalisé un programme de 
journées d'études dont la dernière, 
le 24 janvier, obtint un réel succès. 

BETHUNE 
En faveur des ouvriers de gara­

ges une action a été déclanchée 
par nos amis afin de leur procurer 
le bénéfice des conventions collec­
tives . et de la semaine de 40 heu­
res. Notre camarades Jules Pru= 
vost a entrepris des démarches à 
cet effet, le patronat de cette ré­
gion prétendant ne pas être visé 
par le décret de la Métallurgie, et 
toute cette action vient d'apporter  
à nos amis de nouvelles et nom­
breuses adhésions. 

nent les débats le Président Fé­
déral qui a bien voulu nous don ner 
quelques instants, est accla­mé par 
l'assistance comme Pré­sident 

d'honneur de notre Fédé­ ration. Il 
nous dit sa- joie d'ac­cueillir les 
métallurgistes dans les nouveaux 
locaux de la CF. T-C. : « Je ne 
veux pas disparaî­tre, dit-il, avant 
d'avoir assuré au sein de la 
Confédération la prédominance de 
l'élément ou' vrier.*»

B R O U T I N , après avoir chaleu­
reusement remercié Z I R N H E L D qui 
appelé ailleurs par ses importan­tes 
fonctions, se retire sous les 
applaudissements d'es congressis- . tes, 
donne la parole à nos cama­rades de 
Maubeuge et Nancy pour une 
relation des dernières grèves qui ont 
éclaté dans leurs régions. 

M I C H O N monte à la tribune et, 
très objectivement, retrace leur 
action à Pompey et, situant les 
responsabilités, résume les dif­
ficultés qu'ils eurent à vaincre. 
Toutefois, île Syndicalisme Chré­tien 
progresse rapidement et sort plus fort 
des luttes qu'il a dû soutenir dans 
cette région. 

W I L L I A M , à son tour, fait un. 
exposé très complet 'du mouve­ment 
revendicatif du Bassin de la 
Sambre ; nos camarades, tout en 
gardant le contact avec la masse 
des travailleurs, laissè­rent à la 
C.G.T. lies charges que 

 mili­l'action excessive de ses 
tants faisait peser sur elle ; 
néanmoins ils s'efforcèrent de se-' 
courir leurs adhérents victimes 
de la grève et c'est dans une pro­
portion voisine de 50 p. 100 qu'ils 
viennent d'accroître leurs effec­
tifs. 

Charlemagne B R O U T I N , dans un 
résumé fort saisissant, retrace 
les événements survenus depuis 
juin dans toute la région du 
Nord. Il démontre le caractère de 
certaines grèves déclanchées par 
des hommes sans mandat et 
pour des motifs personnels. 

Parallèlement, dit-il, a l'acti­
vité des cellules communistes à 
l'intérieur des usines, les amica­
les socialistes prennent position; 
ceci doit nous inciter à organiser 
et à développer nos sections d'en­
treprises. 

Après une courte intervention 
de K O M B A U D et de CHARBONNIER 
sur la hausse du coût de la vie, 
Jean P É R È S leur répond en rap­
pelant la position de la Fédéra­
tion en décembre dernier où cel­
le-ci estimait nécessaire un relè­
vement des salaires. 

La dernière partie de l'ordre  
du jour est abordée. Le Président 
donne alors la parole au rappor­
teur, notre ami Jean P É R È S . Ce­
lui-ci fait part des décisions pri­
ses par le Conseil National d'oc­
tobre autorisant un aménagement 
financier au secrétariat pour lui 
permettre d'assurer la marche de 
la Fédération. 

Des dispositions doivent être 
prises à cet effet et, comme il 
n'est pas possible de mettre au 
point une organisation sans ar­
gent, le Congrès doit se pronon­
cer sur l'augmentation de la co­
tisation fédérale pour fournir les 
ressources indispensables a u 
fonctionnement des services né­
cessaires au secrétariat. 

C H A C O R N A C , CHARBONNIER , B R Û ­
LANT, C O U R B E T , B O L L A N D , B O B E R T , 
D U M A U , D A V I D , M O R E L , B E N O U X , 

L É O N A R D , E S P E R E T interviennent 
en faveur du projet de relève­
ment du taux de 'a cotisation. 

- G L O R I E U X , seul, fait des réser­
ves ayant mandat de présenter 
des observations sur le rapport, 
avec modération, il tentera de 
justifier son point de vue, mais 
après les interventions de P É R È S 
et B R O U T I N , il se rallie à l'ensem­
ble du Congrès-

L'augmentation mise aux voix 
est votée à l'unanimité. 

Le Président Fédéral prend 
alors la parole pour tirer les con­
clusions du Congrès. Après avoir 
dégagé l'intérêt d'une telle jour­
née pour l'avenir de notre mou­
vement, il s'attache à démontrer 
tout ce que nous pouvons appor­
ter de mieux-être à la classe ou* 
vrière, nous efforçant d'augmen­
ter nous connaissances et perfec­
tionnant sans cesse nos moyens 
d'action. Quelles que soient les 
difficultés de l'heure, ne nous 
laissons pas arrêter dans notre 
tâche, tenons bon la rampe, sa­
chons assumer les lourdes res­
ponsabilités qui nous incombent, 
certains de travailler dans l'inté­
rêt de la famille ouvrière, base 
du monde social. Nous mènerons 
ainsi de Syndicalisme Chrétien à 
la victoire sur le matérialisme 
incapable de donner à nos frères 
de travail le bonheur vrai dans 
la paix par la justice et la fra­
ternité. 

Une longue ovation répond à 
la péroraison de notre président 
et celui-ci déclare clos le Congrès 
extraordinaire se félicitant de 
son plein succès. 

Jean G E R S T E L . 



iL'ÔUYRIER METALLURGISTE 
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Nos camarades solidement grou­
pés au sein de leur Union, travail­
lent ferme pour leur recrutement, 
malgré un certain nombre de diffi­
cultés au rang desquelles il faut 
signaler certains ostracismes des 
camarades soi-disant anti-fascistes, 
leur action continue et la trouée 
s'élargit. 

SOMME 
LE VIMEU 

Dans ce fief communiste nos ca­
marades ont réussi à y implanter le 
Syndicalisme chrétien, aidés en cela- 
par l'admirable dévouement d'une 
poignée de militants au pre­mier rang 
desquels il faut citer notre camarade 
Tourancheau, se­crétaire des syndicats 
libres de la région du Tréport, qui met 
au ser­vice de notre cause tout ce qu'un 
homme peut donner de lui-même en y 
ajoutant tous ses loisirs et cela avec 
une ~ générosité et un cœur que les 
mots sont impuis­sants à traduire. 

Nos camarades ont organisé déjà un 
certain nombre de réunions, toutes ont 
obtenu, malgré certaines entraves 
(officielles), un très en­courageant 
succès, à cela il faut ajouter une action 
professionnelle tï'ês opportune eu 
faveur des 40 heu­res, de certaines 
catégories de ma­nœuvres, des 
ouvriers à domicile, e tc . , etc. Notons 
que leur action et leur intervention ont 
été déjà, à plusieurs reprises, 
couronnées de-
succès . 

CHARLEVILLE 
Il nous faudrait une colonne en­

tière pour rapporter l'action de 
nos camarades dans cet important 
centre- industriel. Ce Syndicat, qui 
compte plusieurs milliers d'adhé­
rents et près de 50 sections, prend 
une place de plus en plus importan­te 
et prépondérante dans toute la 
vallée de la Meuse. Nous renonçons 
aujourd'hui à transcrire ici l'acti­
vité de ses syndicats locaux, la « 
Voix Sociale » des Ardennes ré­
serve, en effet, à cette énumération les 
trois-quarts de sa 2 e page. Nous 
réduisons' notre information à 
l'énoncé de ses plus importantes 
réunions qui sont l'organisation 
chaque année de. congrès départe­
mentaux et régionaux, journées de 
militants, assemblées générales, 
etc. Nos camarades participent 
également très activement à la vie 
fédérale et, outre la correspondan­ce 
qu'ils échangent avec la Fédé­ration, 
ils sont toujours, à chaque 
manifestation, régulièrement re­
présentés ; ils ont, d'autre part, eu 
l'heureuse inspiration de libérer, il y 
a quelques mois, un de leurs jeu­nes 
militants, Jules Biver, d'un dé­
vouement au-dessus de tout éloge. 
C'est le type de l'ouvrier chrétien 
qui de toute son âme et avec tou­te 
sa foi, s'est mis au service de ses 
frères de travail pour les éle­ver en 
les arrachant au matérialis­me dans 
lequel ils s'enlisent. 

Nous ne voudrions pas terminer 
sans présenter à Marcel Dardenne, le 
dévoué secrétaire . général de 
l'Union départemntale, les félicita­
tions les plus amicales de la Fédé­
ration pour son récent mariage, 
auxquelles nous nous permettons 
d'ajouter nos meilleurs vœux de bonheur 
pour la prospérité et le développement 
du nouveau foyer chrétien qui vient de 
naître.-M™ Dardenne voudra bien • nous 
permettre de la saluer, ici, très res­
pectueusement, collaboratrice et 
as-, .sociée maintenant à l'action de son, 
mari, c'est à ce titre que nous te­nons à 
lui exprimer toute notre re­connaissance, 
sachant combien est méritoire l'obscur 
dévouement des épouses de nos 
militants. 

FRANCHE-COMTE 
PAYS DE [YIONTBÉLIARD 

L'action de nos Syndicats dirigée 
avec autorité et compétence par 
notre ami Courbet s'affirme de plus 
en plus. Au cours des derniers évé­
nements ils ont participé pour leur 
part à l'action revendicative, no­
tamment en faveur d'un rajuste­
ment des salaires auquel s'ajoute 

Le 7 'février dernier était rendue 
à Paris la sentence surarbitrale
rendue par M. le professeur Oualid,
lelativement à la demande d'aug­
mentation des salaires dans la mé­
tallurgie parisienne. 

Nos lecteurs en trouverons ci-
dessous les principaux passages. 

Le contrat collectif peut être 
révisé au cours de son application 

Considérant que si les conventions 
font la loi des parties et si la loyale 
exécution des engagements mutuel-
lement pris est particulièrement dé­
sirable en matière de conventions 
collectives de travail si l ' on veut en 
généraliser l 'usage et y obtenir la 
lraucne adhésion des contractants, 
ce principe ne saurait faire échac 
aux révisions, même en cours d'exé­
cution, consenties d'un com m un ac 
cord ; ou à celles justifiées par un 
changement profond des circonstan­
ces qui existaient au moment de leur 

une- augmentation des allocations 
familiales ; ils sont intervenus près 
de la Chambre patronale de la Mé­
tallurgie pour présenter leur de­
mande en . affirmant les nécessités 
actuelles créées par l'augmentation 
du coût de la vie. 

Le développement de leurs orga­
nisations a nécessité la- libération 
d'un nouveau permanent, Bernard, 
secrétaire des Métallurgistes de 
Grandvillars, a été choisi pour oc­
cuper ce poste, félicitons-nous de 
voir un des nôtres consacré plus 
spécialement au service de la classe 
ouvrière ; à cet effet, dans P« Ac­
tion Sociale de Franche-Comté », 
Courbet lance un appel en faveur 
de leur trésorerie et de la propa­
gande. Sur ce dernier chapitre, nos 
amis ont organisé plusieurs mani­
festations avec le concours du Pré­
sident confédéral Jules Zirnheld 
et de Marcel Poinibeuf, secrétaire 
général de la Fédédration des Em­
ployés. 

Notons, en terminant la création 
d'une Fédération horlogère, résul­
tat de plusieurs années d'études et 
d'une méritoire action dans une 
profession très touchée par la crise 
économique. 

S U D - E S T 
LYON 

Dans la « Voix Sociale » du 
23 janvier, après de minutieuses 
recherches, nous avons découvert 
12 lignes nous indiquant que le Syn­
dicat , de la Métallurgie fait tou­
jours parler de lui puisque, paraît-
il, il enregistre une certaine déten­
te quant aux brimades vis-à-vis de 
ses adhérents ; de plus, nous avons 
eu le plaisir de rencontrer ses mi­
litants à n o t e Congrès de janvier 
et, notamment, le camarade Char= 
bonnier auquel nous devons la 
photographie qui illustre la premiè­
re page de -notre journal. Nous se­
rions, néanmoins, très heureux de 
lire dans la « Voix Sociale », deve­
nue bi-mensuelle, des comptes ren­
dus plus abondants de leur activité 
qui, nous le savons, est particuliè­
rement intense. Ne serait-il pas pos­
sible à nos amis de spécialiser un 
de leurs nombreux militants pour 
nous adresser régulièrement quel­
ques notes sur leur activité et en 
même temps répondre à nos lettres 
et à nos _ questionnaires. Il arrive 
à nos amis de solliciter les rensei­
gnements de la Fédération, celle-ci 
s'efforce, avec les moyens dont elle 
dispose, de donner satisfaction le 
plus rapidement possible et, ceci, 
pour indiquer simplement que la  
réciproque n'est pas toujours une  
réalité. 

SAVOIE et HAUTE-SAVOIE 
CHAMBÉRY 

Les métallurgistes Je toute cette 
région ont entrepris une propagan­
de de recrutement en vue d'accroî­
tre leur nombre, ils ont en outre, 
réalisé des progrès notables dans 
le domaine de l'action profession­
nelle et signé un certain nombre 
d'accords avec les _ différentes en­
treprises métallurgiques de leur 
région. -

ANNECY' ET CLUSES 
Le travail syndical de nos cama­

rades s'est intensifié au cours des 
semaines écoulées ; dans les usines 
de décolletage 'ils ont fait un inté­
ressant recrutement, ils ont dû se 
mepuier avec les dirigeants locaux 
de la C.G.T. qui avaient témoigné 
à leur égard une certaine hostilité 
et notamment à l'occasion de la 
discussion de la convention' collec­
tive, néanmoins, nos camarades qui 
ont l'esprit chrétien fortement an-
n é n'ont point gardé rancune à ces 

derniers et ils espèrent, la raison 
aidant, voir cesser des méthodes 
préjudiciables aux intérêts com­
muns de la classe ouvrière. 

UGINE 
Dans cette cité blottie aux pieds 

de l 'Alpe imposante, le syndicalis­me 
chrétien est revenu au premier 
plan ; son action qui remonte à plu­
sieurs années lui a permis de 
prendre part aux discussions qui se 
sont ouvertes, à la suite des événe­
ments de juin, pour l'élaboration 
d'une convention collective. Au 
cours des journées de permanents, 
nous avons eu la satisfaction de 
pouvoir nous entretenir avec deux 
militants de chez eux, des explica­
tions qu'ils nous ont fournies nous 
avons pu aisément nous rendre 
compte du travail très important 
qui a été fait, qui se continue et se 
développera de plus én plus. Nos 
amis ont, en effet, pris là une telle 
place que leur importance ira sans 
cesse en grandissant. 

L O I R E 
S AINT-ETIENNE 

Il semble qu'après avoir pris 
pendant plusieurs mois la première 

place dans nos chroniques syndica-. 
les, avec la fameuse grève de 
Saint-Chamond, nos camarades se 
sont concentrés dans l'organisation des 
positions conquises '; nous sa­vons, 
néanmoins, que si de ce côté ils 
fournissent un effort méritoire, le 
développement de leurs Syndi­cats 
n'en continue pas moins puis­qu'ils 
ont considérablement accru leurs 
effectifs dans toute leur ré : gioa 
industrielle. 

PUY-DE-DOME 
CLERMONT-FFRRANQ 

Nous avons 1% satisfaction d'en­
registrer une activité toute parti­
culière de nos camarades et nous 
sommes heureux de pouvoir félici­ter 
notre jeune ami Revol du dé­
vouement très méritoire qu'il appor­te 
en toute circonstance et particu­
lièrement dans la comprénension et 
les besoins de notre action. Il a, en 
effet, pris une part très active dans 
la discussion de la convention 
collective des collaborateurs de la 
Métallurgie, à cet effet, il n'a pas 
hésité à entreprendre un fatigant 
et coûteux voyage pour représenter, 
avec beaucoup- d'intelligence et de 
doigté, ses camarades de la Métal­
lurgie de Clermont,lors de l'entre­vue 
et des discussions qui eurent lieu à 
Paris lors des réunions qui 
précédèrent l'arbitrage des salai­res 
de leurs conventions. Avec de tels 
dévouements, le Syndicalisme 
chrétien forcera l'admiration des in­
différents, entraînera les hésitants et 
est assuré de s'imposer clemain, non 
point par la violence, mais par 
l'objectivité d'une action menée 
avec autant de conviction et d'ab 
Tipti-.if.inn 

RIOM 
Avec un opportunisme méritoire 

nos camarades ont su fort bien di­
riger leur action maigre toutes les 
eUificuités qu ils ont eu à vaincre; 
leur attachement au Syndicalisme 
chrétien ne s'en est pas trouvé di­
minué ; ils ont fait face avec beau­
coup de cran et à plusieurs reprises 
à des situations difficiles, pénibles, 
voire même douloureuses ; ils ont 
su pratiquer l'entr'aide fraternelle 
sans forfanterie et faire entrer 
dans la pratique les principes avec 
lesquels ils dirigent leur action ; ils 
ont su avec non moins de mérite ou­
blier certaines incompréhensions 
n'ayant jamais voulu se résoudre à 
considérer comme des adversaires 
des compagnons de travail souffrant 
comme eux des mêmes injustices ; 
ils ont montré leur amour de la li­
berté dans le respect de la dignité 
ouvrière et de la pensée vraiment 
libre de chaque travailleur. 

Comment devant une telle action 
ne pas envisager l'avenir avec con­
fiance? Le mouvement syndical chré­
tien ne peut que rayonner de plus 
en plus ayant su si bien montrer 
qu'il était au service de la classe 
ouvrière pour l'aider à conquérir 
ce minimum de bien-être auquel 
tout iiomme a le droit de prétendre  
et que le christianisme estime né­
cessaire au développemnt de la per­
sonnalité morale de chacun de nous. 

SUD-OUEST 
BORDEAUX 

Bordeaux étend son action, à Dax 
avec le concours d'Hostein ils ont 
tenu une importante réunion à 
l'Hôtel-de-Ville, celle-ci qui avait 
suscité un intérêt tout particulier 
parmi les travailleurs de cette cite, 
fût agrémentée par l'arrivée en' 
cours de séance, d'un important 
"contingent de camarades cégétistes 
et dont le représentant, auquel nos 
amis avaient donné la parole, avait 
pensé faire tourner la réunion à 
son profit, il dût déchanter, lios= 
tein point par point, précisant avec 
une logique imperturbable ses ar­
guments, mit en déroute la belle 
assurance du camarade et celui-ci, 
pour se ménager une retraite hono­ 

rable se retira sans plus suivi do sa cohorte qui, ô suprême consola­
tion, entonna en se retirant l'In­
ternationale. 

ROCH EFOR T 

Nos camarades de l'aviation ont 
jeté les bases d'une organisation 
dans leur branche professionnelle. 
Us parviendront très rapidement à 
se développer car l'action syndicale 
chez eux compte déjà plusieurs an­
nées d'ancienneté. 

LA ROCHELLE 

Il nous faut eu premier" lieu ren­
dre hommage au militant dévoué 
qui s'occupe, avec une conscience 
syndicale méritoire, de tout ce qui 
a trait à la métallurgie dans cette 
ville, notre camarade Faussabry. 

Nos camarades suivent attentive­
ment toutes les questions profes­
sionnelles se rapportant à, leur in­
dustrie, us sont particulièrement 
actits pour rapplication des 40 heu­res 
dans les garages pour lesquels Us 
ont signé une convention collec­tive. 

ils ont fêté magnifiquement la 
Saiiit-Lioi. Les métallos cdrétiens, 
aisent-ils, sont respectueux des tra­
ditions. C est donc avec un esprit 
du plus gai à propos qu'ils surent 
entourer leur fete familiale des di­
vertissements les plus gais et capa­
bles d'y attirer les jeunes. 

Nous ne pouvons passer sous si­
lence l'esprit d'équipe qui unit Syn­
dicats féminin et masculin. Lors des 
journées de Permanents nous avons p 
u constater avec quel s o i n M 
(jsourssa tint à se procurer un 
certain nombre de renseignements 
dont nos amis avaient besoin pour 
leur action. 

.Revenons maintenant à Bordeaux, 
siège de 1 U mon régionale, nous ver­
rons que nos camarades ne se sont 
point endormis sur les lauriers de 
leur convention collective ; ils en 
ont suivi très attentivement l'ap­
plication. Ainsi, pour des licencie­
ments aux Chantiers de la Gironde ils 
ont fait toutes démarches ten­dant 
à éviter une aussi pénible me­sure ; 
aux Ateliers d'Aviation de Bègles il 
ssont également interve­nus dans 
le même sens ; à la C.i.M.l". ils 
ont obtenu le reclasse­ment 
prolessionnei de certains de leurs 
membres.

Au cours de leur Assemblée géné­
rale ils viennent de témoigner leur 
attachement à leurs Syndicats en 
votant a i'unanimité l'augmentation 
de leur cotisation. Pour qui connaît 
avec quelles difficultés nos amis ont 
pu obtenir des salaires péniblement 
normaux, le sacrifice qu'ils vien­
nent de consentir en les honorant, 
présage de l'avenir de leur action ; 
au cours de cette même réunion, 
Jean Cazeau, secrétaire de l'Union, 
précisa avec beaucoup d'à-propos 
la position du Syndicat de la Métal­
lurgie. 

MANCHE 
C H E R B O U R G 

Un contrat collectif est en discus­
sion entre nos camarades et la 
Chambre syndicale des Industriels 
métallurgistes de la région de Cher­
bourg. Depuis octobre les choses n 
ont pas beaucoup progressé, à 
part quelques satisfactions, cepen­
dant d'un réel intérêt, notamment 
pour les vieux travailleurs, les heu­res 
supplémentaires et le délai-congé. 
En effet, pour ce qui touche aux 
salaires et à l'échelle mobile, nos 
camarades, dans la « Voix 
Sociale » de février, laissent prévoir 
qu'il leur faudra aller à l'arbitrage 
préfectoral, et ils ajoutent que les 
délégués de la C.G.T. n'ont pu ar­
river à un accord, par conséquent, 
leur fameuse puissance par le nom­
bre s'avère une fois de plus inopé­
rante ; néanmoins, nos camarades 
enregistrent avec satisfaction la 
création sur le plan départemental 
de plusieurs syndicats. A cet effet, 
nos camarades adressent aux nou­
veaux venus leur plus fraternel sa­
lut, espérant que tous ensemble ils 
vont pouvoir faire rayonner le Syn­
dicalisme chrétien dans toute leur 
région. 

iiérard Espéret qui suit avec une 
méritoire régularité tous nos Con­
grès fédéraux a rendu compte à ses 
mandants de notre dernière Assem­
blée générale du 16 janvier où fu­
rent prises d'importantes décisions. 

SAINT-LO 
Le jeune syndicat de la Métallur­gie 

se révèle très actif, au cours de 
plusieurs réunions il a étudié l'éla­
boration d'un contrat collectif afin 
de le présenter à leurs employeurs. 
Pour les 40 heures, nos camarades 
en surveillent, t.rÀs n U o n t i ' v o m o i i t

LE R A J U S T E M E N T D È S S A L A I R E  S 

La sentence surarbitrale sur la demande d'augmentation 
• des salaires dans la Métallurgie Parisienne •

conclusion et en avaient motivé cer 
taines clauses ; ou enfin aux revi­
sions prévues et autorisées par la loi 
elle-même ; 

Considérant que ces circonstances 
exceptionnelles se trouvent réunies 
en l'espèce et justifient amplement  
la revision demandée sans qu'il fail­ 
le y voir un manquement aux enga 
gemen s pris ; 

...Considérant au surplus, qu'à dé­
faut même d'une adhésion volontai 
re dé la délégation patronale à une 
revision de la convent ion fondée sur 
une « hausse notable du coût de la 
vie » , l'article 15 de la loi monétai­
re du f" octobre 1936, aurait rendu 
cette revision légale et permis le re­
cours à « la procédure de conci l ia 
tien et d'arbitrage obligatoires en 
vue du règlement de ce différend, né 
d u n e hausse notable du. coût de la 
vie et ayant trait à la rédaction, à 
l 'exécution et à la-revis ion des clau­
ses des conventions collectives rela­
tives aux salaires ». 

Pas de dérogation 
à la semaine de 40 heures 
Que l 'industrie métallurgique se 

trouve donc actuellement dans le cas 
•prévu au § 3° de l 'article 6 du décret
du 27 octobre 1936 et, qu 'à défaut d'un 

sursis pur et simple à l 'application 
même du décret dans les termes de 
l'article 9 de ce dernier, que la délé­
gation patronale persiste à deman­
der, le « surcroît extraordinaire ac­
tuel de travail » justifie l'attribution 
immédiate des 75 heures supplémen­
taires de crédit qui y sont prévues, 
afin de permettre l 'exécut ion des 
commandes en cours et l 'adaptation 
de l 'industrie aux horaires nouveaux, 
étant bien entendu que les heures 
supplémen aires ainsi autorisées bé­
néficieraient d'une majoration de sa 
laires de 25 % ; 

Ccnsidérant, d'autre (part, que pour 
justifier son opposit ion à cette ma­
nière de voir et l'attitude qu'elle a 
prise à l 'égard des demandes de dé­
rogations, délais, autorisations d'heu­
res supplémentaires concernant l'ap­
plication de la loi de quarante heu­
res à l'industrie métallurgique de la 
région parisienne, la délégation ou-
riore fe.it valoir l 'argumentation suK 
vante ; 

Que sans contester la gêne momen­
tanée que peut imposer à certains 
employeurs l 'application de la semai­
ne de quarante heures, il y a lieu de 
tenir compte : 1° du délai de plus 
de cinq mois qui s'est écoulé entre le 
voe de la loi, le 21 juin 1936 et son 
application le 6 décembre 1936 ; 2° 

de l'existence d'un nombre considé­rable 
de chômeurs, tant profession neis que 
manœuvres de la métallur­gie dans la 
région parisienne ; que l'effectif des 
chômeurs inscrits aux fonds de 
chômage , dans la semaine du 25 au 30 
janvier 1937, • était de 
29.430, dont 23.666 hommes et 5.764 
femmes ; qu' i l convenait d 'y ajouter une 
fraction importante du quart en­viron des 
manœuvres non spécialisés et 
manutentionnaires au nombre de ;!7..iû6, 
dont 26.288 hommes et 11.118 leriimes, soit 
au total environ 40.000 chômeurs 
susceptibles d'être em­ployés dans la 
métallurgie ; 3° du but poursuivi pa r 
l 'application rapide de la loi de quarante 
heures, qui était précisément de faire 
pression sur les employeurs pour les 
contraindre à utiliser des travailleurs 
moins habi­les ou plus âgés qui formen: la 
ma­jorité des chômeurs, attendu que le 
l icenciement des travailleurs s'est fait, en 
commençant par les moins capables et les 
moins jeunes, puisque l 'accentuation du 
chômage permettait aux employeurs de 
sélectionner leur main-d'œuvre ; 4° du fait 
que les tra­vailleurs ne sauraient accepter 
qu'une loi votée en juin, et appliquée â 
dater du 6 décembre, donnât lieu, à défaut 
d 'une suspension de son ap­plication 
désormais impossible autre­ment que par 
une modification de la 

loi elle-même, fut-ce même aux déro­
gations ou prolongat ions temporaires 
de durée du travail prévues dans le 
décret du 27 oc tobre 1936, avant qu 'un 
effort massif et efficace ait été tenté, 
en vue de résorber les travailleurs 
professionnellement utilisables ac­
tuellement en chômage ; 

Considérant qu 'en l'état actuel dûs 
choses, ces raisons' apparaissent dé­
terminantes ; 

Considérant, en effet, que de l'en­quête 
à laquelle s'est livré le sur­arbitre 
soussigné au sujet du chôma­ge dans la 
métallurgie de la région parisienne, il 
résulte que, lors du dernier sondage 
effectué par l'Office pubiic de placement 
et de la Statis­tique du travail de la Seine, 
à l 'aide des fiches individuelles des 
chômeurs inscrits, la répartition 
professionnel­le des 28.465 chômeurs 
hommes était  la suivante : 
manœuvres spécialisés : G.3S6 ; 
ajusteurs-mécaniciens : 4.915 ; ouvriers 
de machines, appareils élec­triques et 
électriciens : 2.755 ; ou­vriers de 
machines-outils, perceurs-fraiseurs : 
1.871 ; chaudronniers, tô­ liers, 
tuyauteurs : 1.761 ; monteurs en 
chauffage central : 1.412 ; forgerons-
taillandiers : 1.331 ; tourneurs re-
pousseurs : 1.300 ; fondeurs : 1.053 ; 
polisseurs, émailleurs, nickeleurs : 
1.052 ; chauffeurs de four, conduc-

l'application, afin d'intervenir pour 
en ootemr le respect si des récalci­
trants leur sont Signales ; nous  
pouvons ajouter qu ainsi nos amis 
ont vraiment trouvé la bonne car­
buration, et le moteur syndical tour­
nant à plein régime les emmènera 
rapidement vers de nouvelles con­
quêtes. 

Mai<U>JtrkJL>à 

LAI G LE 
Nos camarades qui poursuivent un 

travail ae .propagande et d'organi­
sation vraiment méritoire ne se 
laissent pas arrêter par les difficul­
tés d où qu'elles viennent, lin effet, 
les. fameux Syndicats professionnels, 
successeurs des Syndicats jaunes et 
qui, pour camoufler leur marchandi­
se, ont essayé depuis juin, en dé­
marquant les titres de nos organi­
sations, et notamment avec le mot 
« professionnel » que nous avons, 
nous, toujours eu, de faire croire 
qu'il n'y avait aucune différence en­
tre leurs organisations et les nôtres. 
Nos camarades ont vigoureusement 
réagi et ils ont tait connaître à tous 
les ouvriers métallurgistes du dé­
partement de l'Orne qu'ils préfé­
raient enlever du titre de leur Syn­
dicat le mot « professionnel » afin 
de n'être plus confondus avec les 
organisations suscitées par les li­
gues et par le patronat, et ils invi­
tent les travailleurs de leur profes­
sion à donner leur adhésion à des 
organisations vraiment libres, qua-
liùêes pour défendre leurs intérêts 
professionnels et dont le passé syn­
dical les autorise à se préavloir du 
titre de défenseurs de la classe ou­
vrière. 

Notre ami Raymond Debray mène 
là une campagne courageuse et mé­
ritante dont nous le félicitons bien 
vivement, les camarades qui, avec 
lui, mènent le bon combat, ne tar­
deront pas à voir leur action porter 
de très beaux fruits. 

CALVADOS 

:

DIVES-SUR-MER 
La charmante petite station bal­

néaire a, depuis quelques mois, une 
section syndicale de., la Métallurgie, 
qui se montre très active en toute 
occasion. Au sein de leur Union lo­
cale, et sous la présidence du ca­
marade Girard, nos amis ont obte­
nu des succès très marqués pour la 
défense de la liberté syndicale ; nos 
camarades sont intervenus sur les 
modalités d'application des 40 heu­
res aux usines de Dives, notam­
ment en ce qui concerne les équipes 
de roulement dans les services à 
feux continus. 

A la suite d'un article agressif 
mais, paraît-il, d'un ridicule et d'un 
burlesque vraiment comiques, paru 
dans un organe cégétiste de leur 
région, plusieurs adhésions leur sont 
parvenues. 

CAEN 
Avec Lemaître les métallurgistes 

travaillent pour étendre leur action 
dans tout leur département, à cet 
effet, ils utilisent les organes syndi­
caux et, plus particulièrement, 
« Syndicalisme », le grand organe 
confédéral. 

C O T E S - D U - N O R D 
SAINT-BRIEUC 

Dans la Métallurgie de cette ville 
nos camarades ont déployé une très 
grande activité. Mescam, au cours 
de réunions où étaient convoqués 
les ouvriers de garages, leur a ex­
posé les modalités d'application de 
la semaine de 40 heures afin de 
choisir le mode répondant à leurs 
désirs. Un compte rendu êes résul­
tats obtenus auprès du patronat, 
lequel marque une amélioration 
très sensible, nos camarades ont 
constaté la carence de la C.G.T. en 
ce domaine, et affirmé bien haut 
qu'ils agissent au grand jour et 
dans l'intérêt de tous les salariés. 

L'abondance de notre chro­
nique syndicale nous oblige à 
remettre au prochain numéro 
la suite de la rubrique " La Vie 
Fédérale et Syndicale "• Nous 
nous excusono bien vivement 
auprès des Syndicats dont nous 
aurons dû retarder le compte-
rendu de leur activité. 

teurs de machines à vapeur ; 1.046 ; 
charpentiers en fer : 1.030 ; serru­
riers du bâtiment : 805 ; serruriers 
de fabrication  785 ; divers r 983. 

Que ces 28.645 chômeurs se répar-
tissaient ainsi par groupes d 'âge : 
1.333 de 15 à 20 ans (5,7 %) ; 6.345 de 
21 à 30 ans (22,4 %) ; 7.695 de 31 à 40 
ans (26,8 %) ; 5.176 de 41 à 50 ans 
(18 %) et 7.798 de p lus de 50 ans 
(27,1 %) ; 

Qu'il y a lieu d 'ajouter à ces chô­meurs 
manœuvres spécialisés ou ou­vriers 
professionnels, une fraction de 
manœuvres sans spécialité propor­
tionnelle à la part que représente 1$ 
métallurgie dans l 'ensemble du per­
sonnel ouvrier de la région parisien­ne, 
c'est-à-dire le quart ; que cette totalisation 
donne bien un nombre d'une 
quarantaine de milliers de tra­vailleurs 
sans emploi relevant direc­tement ou 
indirectement de la métal­lurgie 
parisienne ; 

(Voir la suite page 4) 

A R D E N N E S 



S A L A I R E S H O R A I R E S M I N I M A 

G A R A N T I S 

O U V R I E R S T O U T E S CATÉGORIES 

7 » 
7 5° 
6 90 

Ajusteurs
Chaudronni«rs cuivre 
Chaudronniers fer 
Chaudronniers formeurs et tôliers 

8

formeurs
 » 

Chauffeurs chaudière 6 20 
Ciseleurs et monteurs en bronze. 7 » 
Décapeurs, dérocheurs, sableurs . . 6 50 
Décolleteurs professionnels 7 » 
Ebénistes, menuisiers d'étude . . 6 70 

6 80 
6 75 
6 20 
6 90 
6 80 
7 50 
7 » 
6 » 
4 25 

Electriciens
Emailleurs (émaux au four) 
Etireurs lamineurs, tréfileurs 
Ferblantiers
Ferreurs
Forgerons main
Horlogers
Magasiniers
Manœuvres femmes
Manœuvres hommes (gros tra­

vaux) ". S 40 Manœuvres hommes 
(ordinaires). 5 » Mécaniciens metteurs au 
point . . 7 »

6 40 
9 » 
7 75 
7 J 

Menuisiers
Modeleurs sur bois 
Modeleurs métal 
Mouleurs main 
Mouleurs ornement frise 6 50 
Mouleurs ornement rassortiment. 7 » 
Mouleurs ornement figure 7 50 
Mouleurs ornement monument . . 8 » 
Mouleurs mécanique petites pièces 6 50 

7 75 
6 50 
6 » 
6 25 

Mouleurs grosses pièces 
Noyauteurs
Noyauteuses
Os. hommes (sur machines) 
3s. femmes sur machines 5 3° 
Os. hommes (montage et divers). 6 10 

Os. femmes (montage et divers).. 4 90 
Peintres rechampisseurs ••• 7 15 
Plombiers et briqueteurs four . . . 6 50 

6 80 Polisseurs nickeleurs
?rofessionnels- machines fabrica­

tion (tourneurs, fraiseurs, 
recti-fieurs outilleurs, ajusteurs 
outil-leurs) 7 75 

7 75 
7 50 
7 50 
6 90 
6 70 
6 50 
7 20 

Régleurs sur machines automati­
ques

Régleurs machines et divers 
Repousseurs
Selliers
Serruriers
Soudeurs étain, étameurs 
Soudeurs possédant licence 
Tôliers 7 20 

Jeunes ouvriers employés à la produc­

tion et ne bénéficiant pas d'un 

contrat d'apprentissage. 

3 » 

4 » 

Ages: 14 à 15 ans 
Ages: 15 à 16 ans 
Ages: 16 à 18 ans 5 » 

Additifs 

DÉFINITIONS 

Noyauteur professionnel. — Ouvrier

L'OUVRIER METALLURGISTE 

Les salaires de la Convention 
Collective de Travail des industries 

Métallurgiques et connexes 
de la Région Parisienne 

Additifs à la Convention collective de travail des Industries métallurgiques 
et connexes de la Région Parisienne 

O B S E R V A T I O N G É N É R A L E 

S U R L E  S B A R È M E S S U I V A N T S 

Les barèmes suivants incluent, pour  

toute clarté, la totalité des professions 
qui ont été évoquées au cours des étu­
des des différents groupes de fabrica­
tions, bien que, pour un certain nom­
bre de ces professions, les taux arrêtés 
ne soient que l'application du barème  
général. 

P R O F E S S I O N S DE L A 

CONSTRUCTION ÉLECTR IQ U E 

Catégories communes 
Aide-bobinier ••• 6 ,25 

6 10 
Aide-nionteui mécanicien électri­

cien à l'extérieur Aj usteur-
électricien 7 »

Approvisionneuse sur machine . . 4 6 0 
5 3° 
4 90 
6 -10 
7 75 
6 » 
6 50 

7 1 

Bobineuse sur machine Bobineuse 
à main
Bobinier à main
Bobiniers professionnels 
Bobinières professionnelles 
Monteur câbleur
Monteur mécanicien électricien à 

l'extérieur
Monteur mécanicien électricien à 

l'extérieur, pouvant travailler 
seul 6 80 
N.-B. — Les ouvriers et ouvrières tra-

vaillant sur petits appareils sont assimi­
lés aux ouvriers et ouvrières travaillant 
aux montages et divers. 

T. S. F. 
Contrôleur dépanneur, étalonneur. 7 25 
Contrôleuse régleuse professionnel­

le , 5 5° 
Monteur aligneur et monteur câ­

bleur 7 » 
Vernisseur 7 » 
Vernisseuse au tampon et pitolet. 5 25 

Câbles 
Bobineuse Pupain à main 4 9° 
Bobineuse Pupain sur machine . . 5 3° 

4 60 
4 9° 
6 25 
4 90 

6 25 
6 25 

6 25 
4 4° 

4 60 

Bobineuse sur textile
Boudineuse '  
Conducteur de presse Contrôleuse 
électrique Déchiqueteur, 
réchauffeur, boudi-

neur, calendreur, câbleur 
Enduiseur sur machine
Poseur, jonctionneur, câbles sou­

terrains
Rubanneuse papier et textile 
Tresseuse textile, guipeuse, torsa-

deuse
Tresseuse sur métallique et déchi-

queteuse 5 3° 
Isolants (matières moulées) 

Mouleur sur presse automatique.. 6 1 0 
Mouleuse sur presse automatique. 4 90 
Mouleur sur presse pompe main. 6 50 
Mouleuse sur presse pompe main 

(petit moule) 5 30 

Piles 
Approvisionneuse sur machine . . 4 60 

4 90 Ouvrière montage et divers 
Ouvrière sur machine 5 30 

PROFESSIONS DU P O L I S S A G E 

5 30 
7 50 
6 50 
6 75 

A viveuse
Chromeur professionnel Dérocheur
Emailleur
Nickeleur, polisseur, argenteur, 

doreur, aviveur 6 80 

PROFESSIONS DE L A F O N D E R I E 

1° Mise au point des désignations 
du barème : 

7 » a) Mouleur main 
devient : 

Mouleur main pièces m03-ennes. 7 
» b) Mouleur mécanique petites

pièces 6 50 
devient : 

Mouleur main petites pièces . . 6 50 
c) Mouleur grosses pièces 7 75 

 devient : 
Mouleur main grosses pièces . . 7 75 
2 ° Autres appellations: 

Ebarbeur à la meule et à la scie. 6 25 
Ebarbeuse à la meule et à la scie. 5 30 

6 10 
4 90 
6 50 

7 •» 
6 25 
8 » 

Ebarbeur main
Ebarbeuse main
Fondeur
Mouleur coquilleur, robinettier, 

plaque-modèle
Mouleur sur machine
Mouleur trousseau
Noyauteur (suivant définition ci-

dessus la désignation du 
barème général concernant 
l'O.S.)

7 » 

P R O F E S S I O N S 

DE L A C A R R O S S E R I E 

Brigadier traceur 8 » 
Cisailleur 6 10 
Ferreur 6 80 

7 5° 
6 10 
6 70 

 6 50 

6 25 
6 60 
6 50 
5 1 0 
6 75 
7 50 
6 50 

Forgeron
Frappeur
Menuisier en voiture
Monteur limeur finisseur 
Mortaiseur, dégauchisseur, rabo­

teur, scieur de débit
Peintre en carrosserie
Plaqueur moulure
Polisseur-lustreuse
Scieur finition
Sellier coupeur
Sellier établi
Soudeur arc 6 50 
Soudeurs autogène sans licence . . 6 5  0 

6 » 
6 » 
7 20 
8 » 

Soudeuse Soudeuse 
autogène Tôlier 
bricoleur Tôlier 
formeur Toupilleur

7 5" 
N.-B. — Prime de 2 p. 100 sur les 

salaires pour l'entretien d'outillage des 
menuisiers et de 1 p. 100 pour l'entre­
tien d'outillage des tôliers. 

P R O F E S S I O N S DE L ' É T I R A G E 

6 1 0 

f ÏET* DU T R É F I L A G E 

Cisailleur
Dresseur, dégauchisseur 6 1 0 
Dresseur de profils irréguliers... 6 60 

6 25 Etireur O. S Etireur 
professionnel  (définition 

ci-dessus) 7 20 

Recuiseur conduisant son foyer . . 6 25 
Recuiseur ne conduisant pas son 

foyer 6 10 
Tréfileur, profileur créant son ou­

tillage 7 20 

P R O F E S S I O NS DU L A M I N A G E 

D 'ACIER A C H A U D 

7 » 
5 4° 
6 10 
5 4° 

Aide chauffeur
Aide cisailleur et magasin 
Alimenteur
Botteleur
Chef de plaque et cisailleur à 

chaud 7 » 

Dresseur de profil 5 40 

Forgeron 7 5 ° 
Frappeur 6 10 
Lamineur 7 » 
Machiniste 6 25 
Maître lamineur et remplaçant . . S » 

7 50 
5 40 
6 25 

Ouvrier de chauffe 
Ouvrier de plaque 
Premier cisailleur 
Tourneur sur cylindre 7 20 

PROFESSIONS DU L A M I N A G E 

A CHAUD DU CUIVRE 

ET DES A L L I A G E S 

Lamineur, prime de chauffe de . . o 25 
6 1 0 Laveur bain chaud 

Laveur bain froid 5 40 

PROFESSIONS D E L ' O P T I Q U E 

ET PRÉCISION l 

a) Optique
Bloqueur doucisseur, tout travaux. 7 25 
Bloqueuse doucisseuse-polisseuse. 6  50 
Colleuse lentilles 5 25 
Colleuse prismes 6 J 
Contrôleuse surface et couleur . . 6 » 
Débordeuse centreuse sur lentil­

7 5° 
6 25 

8 50 
S 75 
5 3° 
6 50 
4 90 
5 25 

les collées
Débordeuse travaux simples 
Ebaucheur professionnel en opti­

que
Ebaucheuse 0 . S
Ebaucheuse 0 . S. débutante 
Ebaucheuse professionnelle 
Lentilles essuyage
Lentille glanteuse
Polisseur professionnel 8 50 

b) Précision

7 50 

6 » 

Gaineur professionnel
Gaineuse peaussière sachant tra­

cer et couper
Graveur sur pantographe, • micro 

Deckel et Zeiss, sachant se ré­
8 » gler

Graveuse sur pantographe, sachant 
se régler 6 » 

Monteur ouvrier de finition, ré­
gleur et retoucheur en instru­

8 » ments de précision
Ouvrier sur machine, ajusteur, 

contrôleur eu instruments 
de précision 7 75 

7 50 
Polisseur, nickeleur, argenteur, 

vernisseur
Vernisseuse pistolet 5 75 

P E T I T E S F A B R I C A T I O N S 

D ' A R T I C L E S M É T A L L I Q U E S 

Les spécifications du contrat collectif 
s'appliquent aux ouvrières suivant la 
distinction manœuvres (4,25), 0. S. 
montage (4,90), .0. S. sur machines (5-30). 

Il est entendu que les ouvrières occu­pées 
seulement à l'approvisionnement des 
machines ne sont pas assimilées aux 0. S. sur 
machine. Elles constituent une catégorie de 
manœuvres plus payées que les manœuvres 
simples, et dont le taux normal peut être 
apprécié à 4,60. 

Jeunes ouvrières : 

14 à 15 ans 2 50 
15 à 16 ans 3 25 
16 à 18 ans 4 25 

P R O F E S S I O N S DE L ' É T I R A G E 

E T DU T R É F I L A G E 

N.-B. à l'additif: 
La catégorie nouvelle de « tréfileurs », 

visée à l'additif, correspond à une qua­
lification professionnelle spéciale, carac­
térisée par le fait que l'agent est tréfi-
leur-profileur, sachant créer son outilla­
ge. 

L U N E T T E R I E 

finis 7 » 
4 9° 
8 25 
8 25 

5 2 5 
6 ro 
6 25 
S 25 

Cottrôleur verres 
Contrôleuse-vérificatrice 
Doucisseur professionnel 
Ebaucheur professionnel

Glanteuse
Laveur d'émeri
0. S. sur verre Dupleix 
Polisseur professionnel 
Traceuse de verre 4 90 

6 » 
6 50 

7 5° 
6 75 
6 10 

E M A I L L E R I E 

Aide-cuiseur
Chauffeur four gazogène
Chef cuseur (ayant la responsabi­

lité de plusieurs fours) Cuiseur
Débosseleur
Décapeur

6 25 
Emailleur (trempe ou pistolet) . . 
6 1 0 Emilleur préparateur et fusionneur 

8 » 

: 6 1  0 

professionnel
Emailleur préparateur et fusion-

'ueur 0 . S
Emailleuse, trempeuse, marbreu-

4 9° 
6 10 

se, bordeuse
Emballeur
Imprimeur: tarif de l'imprimerie. 
Peintre professionnel homme . . . . 7 » 

6 25 
8 » 

Peintre professionnel femme 
Poncif homme
Poncif femme 6 25 

M A R C H A N D S DE FER 

Les ouvriers affectés à la confection 
des armatures dans les maisons de mar­
chands de fer se rattachent à l'industrie 
du bâtiment. Les parties à la convention 
collective de cette industrie examineront 
s'il y a lieu d'apporter, par voie d'addi­
tif, une tarification spéciale, pour cer­
tains ouvriers ci-dessus désignés. 

Les manœuvres de ferraille appartien­nent 
par contre à la métallurgie. Leur taux 
est celui de 5.40. 

F O R G E , E S T A M P A G E 

ET M A C H I N E S A F O R G E R 

1° Outillage en matrices 
8 25 
8 25 
8 25 
8 25 

Ajusteur en matrices 
Calibreur-traceur 
Fraiseur en matrices 
Graveur en matrices 
Tourneur en matrices 7 75 

2 ° Fabrication 

A ) Grosse forge

S 50 
8 50 
8 50 
7 75 

(au-dessus de 2 tonnes) 
Estampeur
Forgeron
Marteleur
Chauffeur
Aide 6 75 

6 75 
6 75 

Ebarbeur à chaud 
Graisseur au pilon 
Pousseur au four 6 7 ç 

8 a 
8 » 
8 1 
7 2 $ 
6 2 5 

6 25 
6 25 

B ) Petite forge

(au-dessous de 2 tonnes) : 
Estampeur
Forgeron
Marteleur
 Chauffeur
Aide
Ebarbeur à chaud
Graisseur au pilon
Pousseur au four 6 25 

3° Forge mécanique à façon 
Forgeron main 8 25 
Chauffeur 7 25 
Aide 6 25 

4° Traitement thermique de forge 
et estampage 

6 75 
6 75 

Chauffeur à la chaîne 
Trempeur main 
Redresseur 7 1 

DÉCOLLETAGE 

L'ouvrier ou l'ouvrière, qui est affecté 
tantôt sur machine, tantôt au montage, 
et tantôt à l'approvisionnement, est ré­
glé au taux de ces catégories pour le 
nombre d'heures effectuées dans chacu­
ne d'elles. 

C E N T R A L E S ÉLECTRIQUES 

D'USINES 

7 , 
7 70 
6 80 
7 » 
7 » 

Chauffeur breveté ou commission-
né

Chef de chauffe
Conducteur compresseur 
Conducteur Diesel
Conducteur tableau et turbine 
Piqueur soutier et débardeur 6 10 

CABLES 

Compléments à l'additif précédent. 

10 Est supprimée la rubrique: 
« Bobineuse Pupain à main. » 
2» Les « rubanneuses papier et texti­

le » et les « tresseuses textile, 
guipeuses et torsadeuses » sont 
réunies dans une catégorie unique 
dont le taux est fixé 4 75 

6 10 
.5 3° 

à
30 Nouvelles catégories : 

Aide de presse
Câbleuse femme sur cuivre 
Conducteur de câbleuse 6 25 
Second conducteur de câbleuse . . 6 10 
Dévideur cuivre sur machine 6 25 
Second dévideur cuivre sur machi­

ne 6 10 
Dévideuse de cuivre sur machi­

ne 5 30 
Dévideuse de cuivre à main 4 75 
Première F. sur machine à galet. 4 90 
Seconde F. su rmachine à galet . . 4 75 
Guideur et aide supplémentaire . . 5 75 
H. sur machine à essayer à sec. 6 25 

4 90 
4 75 

Rubanneuse câble énergie 
Rubanneuse feuille anglaise 
Vulcaniseur 6 10 

Cette page est un do­
cument conservez-la 

(A suivre) 

ou ouvrière qui peut exécuter par ses 
propres moyens n'importe quel noyau, 
terre ou sable noir, en faisant lui-même 

les armatures. 

Etireur professionnel. — Ouvrier pou­
vant déterminer les opérations successi­
ves d'un profil irrégulier et les passes 
d'étirage nécessaires ainsi que les cro­

quis correspondants. 

Ouvrier ou ouvrière spécialisé sur ma­
chine. — Ouvrier ou ouvrière affecté à 
la marche de la machine. 

Les agents affectés au service ou à l'ap­
provisionnement de la machine, considé­
rés isolément de la conduite de cette 
dernière sont des manœuvres d'appro­
visionnement (hommes: 5,40; femmes: 
4,60). 

Considérant qu 'a supposer que la 
moitié de cet effectif soit formée de 
travailleurs trop âgés, trop inexpéri­
mentés ou ayant abondonné depuis 
trop longtemps leur activité pour 
pouvoir être remis à l 'ouvrage, mê­me 
au prix d 'un déclassement, d'une 
rééducation o u d'une réadaptation de 
brève durée, il n 'en demeure pas 
moins qu'une vingtaine de milliers de 
travailleurs pourraient être utili­sés 
par les employeurs à la faveur de la 
reprise économique actuelle, 
moyennant quelques mesures telles 
qu'une sévérité moins grande des es 
sais professionnels imposés à l'em­
bauchage, la définition plus stricte 
des normes professionnelles et la dé­
termination de la qualification pro­
fessionnelle des travailleurs, à l'ai-dû 
d'esais et d'épreuves subies dans les 
ateliers de l'Etat, par analogie avec 
la sélection professionnelle réa­lisée 
pendant la guerre à l 'occas ion de la 
mobilisation industrielle ; de 
mutations à l 'intérieur des établisse­
ments, un reclassement des ouvriers 
actuellement déclassés ; l 'adaptation des 
jeunes travailleurs aux travaux en 
série à rythme accéléré et des; ou­vriers 
plus âgés et souvent plus hau­tement 
qualifiés à des travaux en m o y e n s 
et petits ateliers, ne prati­quant pas 
la product ion en série ou à la chaîne, 
mais où la valeur indi­viduelle a 
encore son prix, etc. ; 

. Considérant, d'ailleurs, que la sim­ple 
pression économique et l ' impos­sibilité 
d'obtenir actuellement des dé­rogations 
même temporaires à la se­maine de 
quarante heures, en même temps que 
la persuasion habile des services 
publics de placement, ont déjà 
produit leurs effets et que l 'em­
bauchage des chômeurs âgés de plus dé 
40 ans se fait plus nombreux ; 

Considérant qu' i l convient que cet­
te pratique se poursuive et que, con­
formément avec ce qui s'est toujours 

passé au cours des périodes de re­
prise économique , il soit fait appel 
aux éléments ouvriers de qualité pro­

fessionnelle moindre l icenciés lors de la 
crise avant que de recourir à la 

solution économiquement plus com­
mode, mais socialement plus discu­

table et financièrement ruineuse pour le 
pays, qui consisterait à faire exé cuter 

des heures supplémentaires au 

Pour le Syndicat libre : 
Recrutez 

Le rajustement des salaires 

La sentence surarbitrale snr la demande d'augmentation 
des s a l a i r e  s dans la M é t a l l u r g i e Par i s i enne 

( S u i t e d e l a p a g e " 3) 

personnel déjà en place avant d'avoir 
utilisé au maximum les travailleurs 
en chômage disponibles ; 

Qu'en conséquence, sur la deuxiè­me 
question, la solut ion actuelle p a raît être la 
suivante : qu ' i l n 'y a pas lieu de rapporter, 
p o u r le moment , la suspension de 
l 'utilisation des heu­ res supplémentaires 
prévues sous le numéro trois du 
paragraphe 1 e  r de l 'article 6 du 
décret du 27 octobre 1936, tant que le 
nombre de chômeurs inscrits aux fonds 
publ ics de c h ô m a ge ne sera pas tombé à la 
moitié de son effectif présent, soit à 14.500, et 
tant que le nombre des manœuvres et 
manutentionnaires sans spécialité ne se 
sera pas abaissé à 24.000. 

La nécessité de l'augmentation 
des salaires 

. . .Considérant que le salaire n'a 
peint la même signification pour 
l'employeur et pour le salarie, et 
qu'en particulier l 'application des lois 
sociales et notamment de la loi de 
quarante heures avec maintien de la 
rémunération ouvrière n 'a point le 
même effet pour l 'un et pour l'au­
tre ; 

Considérant, en effet, qu'alors que 
pour l ' employeur le salaire; est une 
fraction plus ou moins importante de 
frais généraux, p o u r le travailleur 
elle constitue son revenu exclusif o u 
pr incipal et mesure, pa r son taux, 
son' pouvo i r d'achat ; 

Qu'en conséquence, si le relève­
ment de 20 % du salaire horaire, dé­
cide lors de l 'applicat ion de la lo i de 
quarante heures p o u r conserver au 
salaire hebdomadaire , son *aux an­
térieur n'augmente point le gain pé­
riodique du salarié, ...les travailleurs 
font observer que leur salaire hebdo­
madaire demeure au taux fixé le 12 
juin 193G ; que, depuis cette époque, le 
coû t de la vie, tel que l 'expriment les 
indices de la Statistique générale 

de la France, atteste une progression 
constante ; 

Que les trois premiers de ces indi­
ces établis mensuellement, alors que 
le quatrième est calculé par une
moyenne trimestrielle, font ressortir 
entre le mois de mai 1936 et le mois 
de décembre 1936, une hausse de l'or­
dre de grandeur de 18 à 19 % ; 

 Considérant, au surplus, que 
les travailleurs avaient subi, sans 
pro­tester, la hausse sensible, mais 
nor­male, enregistrée de mai à fin 
sep­tembre ; 

Mais considérant, en revanche, 
qu ; à partir du mois d 'octobre, la si­
tuation s'est trouvée profondément 
modifiée en droit et en fait ; 

En droit, car lai loi du 1 e r octobre 
1936, tout en s'efforçant d'en atténuer 
les abus et les effets spéculatifs, ne 
pouvait ignorer les répercussions de 
r'uiignement monétaire, et elle a pris 
soin de prévoir , dans son article 15,  
l'institution d'une procédure de con­
ciliation et d'arbitrage obligatoires 
en vue d u règlement des différends  
nés d'une conséquence d 'une hausse 
notable du coût de la vie et ayant 
trait à la rédaction, à l 'exécution et 
à ' l a revision des clauses des conven­
tions col lect ives relatives aux salai­
res ; 

En fait, car, précisément, depuis 
cette date, et sans qu'il soit toujours 
possible de discerner l'effet de l'ali­
gnement monétaire et des autres cau­
ses de hausse, notamment le relève­
ment des pr ix mondiaux et la réper­
cussion ,des réformes socia les , la 
hausse du coût de la vie s'est accen­
tuée et accélérée et on ne saurait en 
contester le caractère notable puis­
que, depuis le mois de septembre 
seulement et jusqu'à fin décembre, 
sans parler du mouvement qui s'est 
poursuivi depuis et dont les données  
ne sont pas encore rendues publi­
ques, elle atteignait 10.5 % pour l'in­
dice pondéré des 67 denrées alimen­
taires, à Paris, et 11,5 % p o u r l'in­

dice pondéré des 34 denrées et arti­
cles de consommat ion courante ; 

Que, dès lors, l 'objectif primordial 
des travailleurs étant de conserver 

au x salaires la constance de son pou­
voir d'achat... 

...Considérant, par conséquent, qu 'en 
relevant les salaires dans une mesu­re 
tenant compte uniquement de la 
hausse survenue depuis le mois d 'oc ­
tobre, on justifie amplement cette 
hausse et son taux par le fait excep­
t ionnel qui l 'a mot ivée ; qu 'en ne 
redonne sans doute point aux travail , 
leurs la s ricte équivalence de leur 
pouvoi r d'achat de juin 1936... 

. .Considérant, au surplus, que la 
hausse du coût de la vie frappe pro-
portionnellémtut de façon plus lour­de 
les familles ouvrières que les cé­
libataires ou les ménages sans en­
fants ; 

Qu'il .convient donc de saisir l 'oc­
cas ion offertp par la première revi­
sion de salaires réalisée depuis les 
conventions de ju in pour amorcer un 
relèvement appréciable des alloca­
t ions familiales ; 

Considérant que le nombre et la 
composi t ion des familles ouvrières de la 
région paris ienne démontrent q u ' y 
prédominent les ménages à en­fant 
unique (102.000), que les ména­ges à 
deux enfants ne comptent que p o u r 
36.500 et ceux à trois enfants p o u r 
11.000 ; 

Considérant que si l 'on veut con­
tribuer au relèvement de la natalité 
française, dont nul ne conteste plus la 
nécessité, c'est la naissance du 
premier, du second et du troisième 
enfant qu'il convien t d 'encourager 
dans ladite rég ion ; 

Considérant que les allocations fa­
miliales actuellement en vigueur sont 
anormalement basses ; qu'elles ont 
été insuffisamment relevées ; que, 
sans prétendre les porter immédiate­
ment à leur taux maximum, il est 
possible de les majorer sensiblement 

sans imposer aux employeurs une 
charge excessive, en raison de la fai­ble 
propor t ion des enfants ouvrant droit 
aux allocations, du mécanisme des 
caisses de .compensation et de 
l 'augmentation de la masse des sa­laires 
payés qui sert de base au cal­cul des 
cotisations patronales ; 

Considérant que le doublement du 
taux des allocations au premier et au 
second enfant aura pour effet de por­ter 
ces allocations à 60 fr. et 100 fr. au lieu 
de 30 et 50 ; que le surhaus­sement de 
l'allocation du troisième enfant de 120 à 
150 francs, aura pour résultat d'assurer à 
une famille de trois enfants un sursalaire 
de 310 fr., au lieu de 200 fr. (hausse de 
l'allo­cation totale 55 %) ; 

Considérant que ce relèvement exi­
gera une (cotisation supplémentaire de 
i.50 % du montant g lobal des sa­laires ; 

Considérant que les deux éléments de 
calcul : hausse du coût de la vie 
d'octobre à décemDre et relèvement dans 
les proportions justifie une hausse de 
8 fr. 50 % de l'ensemble des salaires 

minima garantis par la  convention du 12 
juin 1936 ; et une majoration de la 
cotisation des em­ ployeurs aux caisses 
de compensa­tion de 1 fr. 50 % des 
salaires, met­tant ainsi à leur charge 
une aug­mentation de 10 % des salaires 
glo­baux actuellement payés... 

Les conclusions 
1° La stipulation d'une durée fer­me 

d'un an dans la Conventiipn collective 
du 12 juin 1936 ne fait pas obstacle 
d une revision de cel­le-ci fondée sur 
l'application de l'article 15 de la loi du 
1 e r octobre 1936 ; 

2° 77. n'y a pas lieu de recher­
cher, pour le moment, une solution du 
différend existant entre la délé­gation 
patronale et la délégation ouvrière 
dans un aménagement de la durée du 
travail, et notamment 

dans l'application de l'article 9 ou du n° 
3 du paragraphe 1 e r de l'ar­ticle G du 

déciet du 27 octobre 1936, ou, a for t ior i , 
dans une modifica­tion audit décret; tant 

que le nom­bre des chômeurs de la 
métallur­gie parisienne, inscrits aux fonds 

de chômage, qui s'élève actuelle­ment à 
29.000 n'aura pas été réduit de moitié et 
ramené à 1-1500 et que le nombre des 

manœuvres et 

 spécialité manutentionnaires sans 
en chômage, qui est actuellement 
de 37.C0O n'aura pas été abaissé à 
24,000 ; 

3" L'augmentation des salaires 
est justifiée du fait d'une hausse 
notable du coût de la vie, survenue 
principalement depuis le mois d'oc­ 
tobre 1936 et qui dépasse large­
ment les variations saisonnières ou 
•normalement prévisibles ;
i° Le t aux de cette m a j o r a t i o n st 
fixé à 8.50 % des sa la i res hora i ­res 
m i n i m a garant i s par la Con­
vention collective du 12 juin 1936 et 
des additifs subséquents, en y c o m ­
prenan t la m a j o r a t i o n de 20 % m o ­
tivée par l ' app l i ca t ion de l a loi de 
ruiarante heures .

En outre, les employeurs verse­
ront aux Caisses de Compensation 
u n e co t i sa t ion supp lémen ta i r e de 
1.50 % des salaires globaux payés 
pal chacun d'eux à leffet de por­
ter les allocations familiales ac­
tuellement en vigueur aux taux mi­
n i m a suivants : 

60 francs par mois pour le l ° r en­
fant au lieu de 30 francs ; 

100 francs par mois pour le 2° en-
aiit au lieu de 50 francs ; 

150 francs par mois pour le 3 e en­
fant au lieu de 120 francs. 

Ces taux d'allocations seront sus­
ceptibles d'être augmentés dans la 
mesure où le permettra l'augmen­
tation de la masse des salaires dis­
tribués et des cotisations propor­
tionnelles y afférentes ; 

5° Lesdiles majorations de salai­
res, de cotisations et d'allocations 
familiales produiront effet à dater 
de la semaine commençant le 18 
janvier 1937 et le paiement pourru 
en être échelonné sur les quatre 
payes faites à dater du lundi 8 fé­
vrier 1937. 
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